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L’agenda mondial Éducation 2030  
En tant qu’institution des Nations Unies spécialisée 
pour l’éducation, l’UNESCO est chargée de diriger et de 
coordonner l’agenda Éducation 2030, qui fait partie 
d’un mouvement mondial visant à éradiquer la  
pauvreté, d’ici à 2030, à travers 17 Objectifs de        
développement durable. Essentielle pour atteindre 
chacun de ces objectifs, l’éducation est au coeur de 
l’Objectif 4 qui vise à « assurer l’accès de tous à une 
éducation de qualité, sur un pied d’égalité, et                    
promouvoir les possibilités d’apprentissage tout au 
long de la vie ». Le Cadre d’action Éducation 2030 
dé�nit des orientations pour la mise en œuvre de cet  
objectif et de ces engagements ambitieux.

L’UNESCO : chef de �le pour l’éducation
L’éducation est la priorité absolue de l’UNESCO car 
c’est un droit humain fondamental qui constitue la 
pierre angulaire de la paix et du développement 
durable. L’UNESCO est l’agence des Nations Unies 
spécialisée pour l’éducation. Elle assure un rôle 
moteur aux niveaux mondial et régional pour 
renforcer le développement, la résilience et la 
capacité des systèmes nationaux d’éducation au 
service de tous les apprenants. L’UNESCO dirige 
également les e�orts pour répondre aux dé�s 
mondiaux actuels par le biais de l’apprentissage 
transformateur, en mettant particulièrement 
l’accent dans toutes ses actions sur l’égalité des 
genres et l’Afrique.
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Les bouleversements technologiques, les évolutions démographiques et les mutations du 
marché du travail transforment l’enseignement supérieur à l’échelle mondiale. Bien que le 
nombre d’étudiants inscrits ait plus que doublé ces vingt dernières années pour atteindre près 
de 269 millions en 2024, d’importantes inégalités persistent en matière d’accès, de réussite, 
de financement et de mobilité. Moins de 3 % des étudiants participent à des programmes 
de mobilité internationale, seulement 9 % des réfugiés accèdent à l’enseignement supérieur, 
et de nombreux établissements sont confrontés à des difficultés financières croissantes, 
à des menaces grandissantes pour la liberté académique et au défi de l’adaptation à la 
transformation numérique et à l’intelligence artificielle.
 
S’appuyant sur les données de l’Observatoire des 
politiques de l’enseignement supérieur et sur une 
analyse approfondie de la littérature spécialisée, 
ce premier rapport de l’UNESCO sur les tendances 
mondiales de l’enseignement supérieur dresse un 
tableau actuel et étayé d’un secteur à la croisée 
des chemins. Il recense les défis persistants et 
les perspectives émergentes qui transforment 
aujourd’hui l’enseignement supérieur, dans des 
domaines aussi variés que la participation, l’équité, 
la gouvernance, l’assurance qualité, le financement, 
le personnel enseignant, la mobilité étudiante et la 
reconnaissance des qualifications.

Alors que le monde aborde la dernière ligne droite pour atteindre l’objectif de développement 
durable 4 relatif à l’éducation, ce rapport constitue un outil pratique pour éclairer les politiques, 
favoriser le dialogue et soutenir des systèmes d’enseignement supérieur plus inclusifs, 
équitables, résilients et adaptés à l’avenir.

R E S U M É

269
​​millions d’étudiants 

sont inscrits dans 
l’enseignement supérieur, 

contre 100 millions 
 en 2000

L’enseignement supérieur  
se trouve à un tournant

“Les guerres prenant naissance dans l’esprit des 
hommes, c’est dans l’esprit des hommes que 
doivent être élevées les défenses de la paix”
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Aujourd’hui plus que jamais, l’enseignement 
supérieur est à un tournant. Les bouleversements 
technologiques, les transitions démographiques, les 
réalignements géopolitiques et les effets durables 
de la pandémie de COVID-19 ont fondamentalement 
transformé le paysage de l’enseignement supérieur. 
C’est dans ce contexte que l’Institut international de 
l’UNESCO pour l’enseignement supérieur en Amérique 
latine et dans les Caraïbes (UNESCO IESALC) présente 
cette première édition du Rapport sur les tendances 
mondiales de l’enseignement supérieur. Je suis 
convaincu que cette analyse complète deviendra un 
document de référence indispensable, venant éclairer 
les mesures prises par les décideurs politiques, les 
chefs d’établissement et les parties prenantes de 
l’enseignement supérieur à travers le monde. 

L’enseignement primaire et secondaire a déjà fait 
l’objet de rapports mondiaux systématiques, dans 
le cadre des travaux de l’Institut de statistique de 
l’UNESCO (ISU) et du Rapport mondial de suivi 
sur l’éducation (GEM). En revanche, le secteur de 
l’enseignement supérieur a jusqu’à présent été laissé 
de côté et ne bénéficie pas d’analyses exhaustives 
comparables. Ce manquement nous a collectivement 
empêché de prendre des décisions éclairées par des 
éléments factuels, alors même que l’enseignement 
supérieur est de plus en plus reconnu comme une 
étape majeure vers le développement durable, la 
mobilité sociale, la coopération internationale et 
la croissance inclusive. Dans les établissements 
d’enseignement supérieur du monde entier, qui 
accueillent quelque 269 millions d’étudiants, 
des inquiétudes se font entendre quant aux taux 
d’achèvement, au manque d’équité et à la qualité. Elles 
méritent qu’on s’y intéresse urgemment. 

Avancer sans une vision claire de la situation n’est 
plus une possibilité car l’enseignement supérieur est 
aujourd’hui à la croisée des chemins, un moment 
crucial de son évolution. Ce rapport présente donc des 
données et des analyses absolument indispensables. Il 
se distingue car il considère l’enseignement supérieur 
comme un système complexe et interconnecté plutôt 
que comme un ensemble d’éléments isolés. Parce 
qu’il s’appuie sur les données concernant 146 pays 

– recueillies par notre Observatoire des politiques 
de l’enseignement supérieur (HEPO) – et propose 
une analyse approfondie des politiques concernant 
10 domaines thématiques, ce rapport constitue une 
base inédite d’éléments factuels qui dépassent le cadre 
des simples statistiques pour mettre en évidence les 
schémas plus profonds qui façonnent ce secteur. 

La structure en deux parties du rapport, qui cette 
année examine à la fois les dimensions systémiques 
et le phénomène spécifique de la mobilité étudiante, 
témoigne de notre engagement à fournir une analyse 
aussi bien large qu’approfondie. Essentiellement, 
ce rapport ne se contente pas de compiler les 
données. Il a vocation à devenir un outil stratégique 
indispensable conçu pour ouvrir la voie vers des 
systèmes d’enseignement supérieur plus inclusifs, 
plus équitables et de meilleure qualité, un guide 
pour façonner le paysage mondial de l’enseignement 
supérieur autour des principes fondamentaux de 
coopération internationale et de solidarité. 

Le Rapport sur les tendances mondiales de 
l’enseignement supérieur est le fruit d’un 
engagement de longue date de l’UNESCO en faveur 
de l’enseignement supérieur. Il s’appuie sur les 
bases établies lors de la Conférence mondiale sur 
l’enseignement supérieur de 2022 et sur sa feuille 
de route, ainsi que sur la Convention mondiale de 
l’UNESCO sur la reconnaissance des qualifications 
relatives à l’enseignement supérieur, à laquelle 
viennent s’ajouter les conventions régionales. Il 
concrétise des principes que nous défendons depuis 
longtemps en fournissant des informations empiriques 
nécessaires à leur application. En établissant l’HEPO 
comme une plateforme permanente pour la collecte et 
l’analyse de données, nous ne voulons pas seulement 
étudier la situation actuelle de l’enseignement 
supérieur – nous mettons en place l’infrastructure 
nécessaire au suivi et à l’amélioration continue qui 
seront bénéfiques pour la communauté mondiale 
dans les années à venir. 

J’invite les lecteurs à considérer ce rapport non pas 
comme un document statique mais comme un appel 
à l’action. Les tendances qu’il met en évidence – de 

Avant-propos
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la crise du personnel enseignant aux promesses et 
dangers de la transformation numérique, du manque 
persistant d’équité à la nécessité d’adopter rapidement 
des modèles de financement durables – exigent notre 
attention immédiate et notre mobilisation totale pour 
mettre en œuvre des solutions. Les données montrent 
le chemin parcouru, mais aussi tout ce qui reste à faire 
pour que l’enseignement supérieur soit véritablement 
un droit humain et un bien commun.

Les défis qui nous attendent sont considérables mais 
aucunement insurmontables. Le rapport montre 
des inégalités persistantes en matière d’accès et de 
participation à l’enseignement supérieur d’une région 
à l’autre. Le taux brut de scolarisation (TBS) à l’échelle 
mondiale s’élève à 43 %, mais il masque des disparités 
régionales criantes. En effet, alors qu’en Europe et en 
Amérique du Nord le taux de scolarisation s’établit 
autour de 80 %, en Afrique subsaharienne il n’est 
que d’environ 9 %, soit bien moins que la moyenne 
mondiale. La mobilité internationale des étudiants 
a nettement progressé – près de 7,3 millions de 
personnes étudiaient à l’étranger en 2023, et ce chiffre 
a plus que triplé depuis 2000 – mais là encore les 
disparités régionales sont fortes. L’Europe et l’Amérique 
du Nord accueillent la majorité des étudiants en 
mobilité (54 %), tandis que les autres régions absorbent 
des parts variables de la mobilité sortante. 

En outre, seuls 9 % des réfugiés accèdent à 
l’enseignement supérieur. La liberté académique a 
régressé, pour revenir au niveau observé il y a 50 ans. 
Moins de 15 % des pays considèrent le bien-être du 
personnel enseignant comme une priorité. Un tiers de 
la population mondiale n’est toujours pas connectée 
alors que s’annonce l’ère de la transformation 
numérique. Ces chiffres ne sont pas seulement des 
statistiques : ils représentent des millions de rêves non 
réalisés et un immense potentiel inexploité. 

Pourtant, ce rapport apporte aussi une lueur d’espoir. 
L’émergence de nouveaux pôles régionaux de 

mobilité, la création de modèles de financement 
novateurs qui trouvent le bon équilibre entre accès 
et durabilité et la reconnaissance croissante des 
qualifications étrangères ouvrent la voie à un avenir 
plus interconnecté et plus inclusif. L’existence même 
de ce rapport est la preuve de notre mobilisation 
collective pour une transformation fondée sur des 
éléments factuels. 

Alors que nous œuvrons pour atteindre l’ODD 4 
et respecter notre engagement en faveur d’une 
éducation équitable, inclusive et de qualité pour 
tous, ce rapport fournit une base de référence pour la 
mesure des progrès et une feuille de route présentant 
les prochaines étapes. Je ne doute pas qu’il permettra 
d’éclairer les stratégies nationales, d’inspirer des 
innovations institutionnelles et, en définitive, de bâtir 
un monde dans lequel un enseignement supérieur de 
qualité n’est pas un privilège réservé à quelques-uns, 
mais bien une opportunité offerte à toutes celles et 
tous ceux qui veulent la saisir. 

Borhene Chakroun
Directeur par intérim

Institut international de l’UNESCO pour l’enseignement 
supérieur en Amérique latine et dans les Caraïbes 
(IESALC)
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l’UNESCO sur la reconnaissance des études et des 
certificats, diplômes, grades et autres titres de 
l’enseignement supérieur dans les États d’Afrique 

n	 Convention de Buenos Aires – Convention de 
l’UNESCO sur la reconnaissance des études et des 
diplômes de l’enseignement supérieur en Amérique 
latine et dans la région des Caraïbes 

n	 Convention de Lisbonne – Convention Conseil 
de l’Europe/UNESCO sur la reconnaissance des 
qualifications relatives à l’enseignement supérieur 
dans la région européenne 

n	 Convention de Tokyo – Convention régionale 
Asie-Pacifique sur la reconnaissance des titres de 
l’enseignement supérieur 

n	 Convention des États arabes – Convention de 
l’UNESCO sur la reconnaissance des études, des 
diplômes et des grades de l’enseignement supérieur 
dans les États arabes 

n	 Convention mondiale – Convention mondiale de 
l’UNESCO sur la reconnaissance des qualifications 
relatives à l’enseignement supérieur 

n	 EEES – Espace européen de l’enseignement 
supérieur

n	 EES – Établissement d’enseignement supérieur

n	 EMIS-PATT – Outil d’évaluation des progrès des 
SIGE pour la transformation 

n	 ENIC/NARIC – Réseau européen des centres 
nationaux d’information/Centres nationaux 
d’information sur la reconnaissance académique des 
diplômes 

n	 ENLACES – Espace latino-américain et caribéen 
pour l’enseignement supérieur 

n	 ENQA – Association européenne pour l’assurance 
qualité dans l’enseignement supérieur 

n	 EQAR – Registre européen d’assurance qualité pour 
l’enseignement supérieur 

n	 EQPR – Passeport européen des qualifications des 
réfugiés 

n	 ETN – Enseignement transnational

n	 FBP – Financement basé sur la performance

n	 GML – Grand modèle de langage

n	 GPT – Transformeur génératif préentraîné

n	 HAQAA – Harmonisation de l’assurance qualité et 
de l’accréditation dans l’enseignement supérieur 
africain 

n	 HCR – Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les réfugiés 

n	 HEPO – Observatoire des politiques de 
l’enseignement supérieur

n	 IA – Intelligence artificielle

n	 IIPE – Institut international pour la planification de 
l’éducation 

Acronymes et abréviations
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n	 INQAAHE – Réseau international des agences 
d’assurance qualité de l’enseignement supérieur 

n	 IPEDS – Système intégré de données sur 
l’enseignement postsecondaire 

n	 ISU – Institut de statistique de l’UNESCO

n	 ITU – Union internationale des télécommunications

n	 IUCEA – Conseil interuniversitaire de l’Afrique de 
l’Est

n	 LMS – Système de gestion de l’apprentissage

n	 MERCOSUR – Marché commun du Sud

n	 NQF – Cadre national de qualifications

n	 NSFAS – Dispositif national d’aide financière aux 
étudiants (Afrique du Sud) 

n	 OCDE – Organisation de coopération et de 
développement économiques 

n	 ODD – Objectif de développement durable

n	 OIT – Organisation internationale du travail

n	 OMS – Organisation mondiale de la santé

n	 PEID – Petits États insulaires en développement

n	 PPT - Permiso por protección temporal (Colombie)

n	 R&D – Recherche et développement

n	 RAFANAQ – Réseau africain francophone des 
agences nationales d’assurance qualité 

n	 Rapport GEM – Rapport mondial de suivi sur 
l’éducation 

n	 REL – Ressources éducatives libres

n	 RIACES – Réseau ibéro-américain pour l’assurance 
qualité dans l’enseignement supérieur 

n	 SADC – Communauté de développement de 
l’Afrique australe 

n	 SAQA – Autorité sud-africaine des qualifications

n	 SAQAN – Réseau d’assurance qualité d’Afrique 
australe 

n	 SICA – Système d’intégration de l’Amérique centrale 

n	 SIGE – Système d’information sur la gestion de 
l’éducation 

n	 SIGES – Système d’information pour la gestion de 
l’enseignement supérieur 

n	 STIM – Sciences, technologie, ingénierie et 
mathématiques 

n	 TBS – Taux brut de scolarisation

n	 TIC – Technologies de l’information et des 
communications 

n	 UE – Union européenne

n	 UNESCO – Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture 

n	 UNESCO IESALC – Institut international de 
l’UNESCO pour l’enseignement supérieur en 
Amérique latine et dans les Caraïbes 

n	 UQP – Passeport UNESCO des qualifications pour 
les réfugiés et les migrants vulnérables 

n	 WHEC 2022 – Conférence mondiale de l’UNESCO 
sur l’enseignement supérieur (2022)
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Introduction

1.	L’enseignement supérieur aujourd’hui

À l’heure des transformations technologiques et 
d’une interconnexion mondiale sans précédent, 
l’enseignement supérieur est à un tournant de son 
évolution. Les enjeux n’ont jamais été aussi importants, 
puisque les décisions prises aujourd’hui en matière 
d’accès, de qualité et de coopération internationale 
façonneront non seulement le futur de chacun mais 
aussi la trajectoire de sociétés et d’économies tout 
entières. Comme l’indique la feuille de route publiée à 
l’issue de la Conférence mondiale sur l’enseignement 
supérieur de 2022, nous devons absolument considérer 
l’enseignement supérieur comme un bien commun et 
un élément à part entière du droit à l’éducation si nous 
voulons atteindre l’objectif de développement durable 4 
(ODD 4, qui vise à assurer à tous une éducation 
équitable, inclusive et de qualité et des possibilités 
d’apprentissage tout au long de la vie), mais aussi mettre 
en œuvre l’intégralité du Programme de développement 
durable à l’horizon 2030. Pourtant, le droit à un 
enseignement supérieur de qualité reste loin d’être 
exercé de manière universelle puisque des inégalités 
structurelles persistantes continuent à entraver les 
progrès dans ce sens. 

Le secteur de l’enseignement supérieur est un 
ensemble complexe de progrès accomplis et de 
défis à relever. Les dernières données en date de 
l’Institut de statistique de l’UNESCO (ISU) montrent 
que les taux mondiaux de scolarisation des niveaux 5 
(enseignement supérieur de cycle court) à 8 (doctorat 
ou équivalent) de la CITE ont plus que doublé, passant 
de 100 millions en 2000 à près de 269 millions en 2024. 
Cette croissance masque cependant de profondes 
disparités régionales : alors qu’en Europe et en 
Amérique du Nord le taux de scolarisation s’établit 
autour de 80 %, en Afrique subsaharienne il n’est que 
de 9 %, bien loin de la moyenne mondiale de 43 %. 

L’internationalisation de l’enseignement supérieur 
s’est accélérée de façon spectaculaire, la mobilité 
des étudiants ayant plus que triplé depuis 2000. En 
2023, 7,3 millions d’étudiants étaient inscrits dans 
des établissements étrangers, ce qui représente un 
niveau inédit d’échanges mondiaux dans le monde 
universitaire, propices à la compréhension culturelle. 
Cependant, cette tendance positive cache deux 

difficultés majeures. D’abord, une crise de l’accessibilité 
économique menace l’accès à l’enseignement 
supérieur : les frais d’inscription en hausse, 
l’accumulation de dettes liées au remboursement des 
prêts étudiants et l’augmentation du coût de la vie sont 
autant d’obstacles redoutables, en particulier pour les 
étudiants issus de ménages à faible revenu. Ensuite, 
la fragmentation géopolitique s’aggrave et remet en 
question le libre échange de connaissances et la libre 
circulation des étudiants, qui ont caractérisé le secteur 
de l’enseignement supérieur au cours des 20 dernières 
années. 

La question de l’équité est elle aussi prégnante. Malgré 
des progrès à saluer, seul un tiers des pays ont mis en 
œuvre des programmes d’action positive pour faciliter 
l’accès des groupes vulnérables à l’enseignement 
supérieur. Parmi ces groupes, les réfugiés restent 
nettement sous-représentés. Même si le taux de 
scolarisation de cette population a été multiplié par 
neuf, passant de 1 % en 2019 à 9 % en 2025 selon le 
HCR, l’accès des réfugiés à l’enseignement supérieur est 
encore bien inférieur aux moyennes mondiales. 

La prolifération rapide des établissements 
d’enseignement supérieur, des programmes proposés 
et des modalités de mise en œuvre a élargi l’accès, mais 
elle rend encore plus indispensable de solides systèmes 
d’assurance qualité. Garantir le respect des normes 
académiques et la pertinence des enseignements 
dispensés par des prestataires très divers et selon de 
multiples modalités – des universités traditionnelles au 
plateforme en ligne – nécessite de mettre en place des 
cadres réglementaires sophistiqués et de faire appel à 
la coopération internationale. 

En première ligne de cette transformation, le 
personnel de l’enseignement supérieur est confronté 
à un certain nombre de difficultés, de l’absence de 
sécurité de l’emploi aux menaces qui pèsent sur 
la liberté académique, en passant par le besoin de 
formation continue, l’adoption de nouvelles pratiques 
pédagogiques et la transformation numérique portée 
notamment par l’IA. La pandémie de COVID-19 a 
exacerbé plusieurs de ces difficultés au point d’altérer 
les pratiques des enseignants, mettant en lumière à 
la fois le potentiel et les limites d’un enseignement 
dispensé grâce à des moyens numériques. 
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Pour renforcer les systèmes d’enseignement supérieur 
et veiller à ce qu’ils soient inclusifs, équitables et de 
qualité, des politiques fondées sur des éléments 
factuels sont indispensables. Les décideurs doivent 
bien appréhender la manière dont ces systèmes 
fonctionnent et sont structurés. Ils doivent pour 
cela accéder à des données fiables, opportunes et 
comparables afin d’identifier les difficultés systémiques, 
repérer le manque d’équité, concevoir des réformes 
efficaces et assurer le suivi des progrès vers les objectifs 
nationaux, régionaux et mondiaux.

De remarquables avancées ont été obtenues en ce 
qui concerne le suivi de l’enseignement primaire 
et secondaire, grâce aux efforts constants de l’ISU 
et de l’équipe du Rapport GEM. En revanche, les 
données relatives à l’enseignement supérieur restent 
fragmentées et manquent de cohérence dans de 
nombreux domaines. Or cela complique la formulation 
de politiques, leur mise en œuvre et leur évaluation. 
Visant à combler cette lacune, l’établissement de l’HEPO 
de l’UNESCO est une étape cruciale vers l’obtention 
d’une meilleure compréhension des systèmes de 
l’enseignement supérieur. Les responsables de 
l’élaboration des politiques pourront ainsi obtenir des 
données systématiques, claires et fiables qui viendront 
éclairer leurs décisions. 

2.	À propos de l’Observatoire des politiques 
de l’enseignement supérieur (HEPO) 

Hébergé par l’UNESCO IESALC, l’HEPO, est une 
plateforme mondiale novatrice qui permet l’analyse 
systématique des systèmes d’enseignement supérieur 
et de leurs politiques publiques. Elle regroupe 
actuellement les données provenant de 146 pays, 
soit 75 % des États membres de l’UNESCO, et des 
initiatives concrètes ont été lancées pour parvenir à 
une couverture universelle. 

Cette plateforme propose des profils nationaux, 
mais aussi des analyses mondiales et régionales. Les 
utilisateurs peuvent donc examiner et comparer 
différents aspects des systèmes d’enseignement 
supérieur, notamment leur structure, leur gouvernance 
et leurs performances. L’objectif est de fournir des 
éléments factuels susceptibles d’éclairer l’élaboration 
des politiques, de soutenir les réformes et de favoriser 
le déploiement d’approches coordonnées entre les 
systèmes nationaux et en leur sein.  

Lancé en 2023, l’Observatoire présente 45 indicateurs 
fondamentaux qui permettent de décrire les 
politiques adoptées au niveau national en matière 
d’enseignement supérieur. Ils portent sur la 
gouvernance, les cadres législatifs, la planification du 
système, l’assurance qualité, l’accès à l’enseignement 
supérieur, le coût de l’enseignement supérieur, 
les parcours d’admission et la reconnaissance des 
qualifications de l’enseignement supérieur. 

En 2025, il a été élargi pour englober toute la 
gamme des statistiques relatives à l’enseignement 
supérieur collectées par l’ISU dans différents 
domaines : personnel enseignant, taux d’inscription, 
taux d’obtention des diplômes, financements et 
dépenses, et mobilité internationale des étudiants. 
Plus récemment ont été ajoutées des représentations 
visuelles avancées et une section consacrée à l’actualité 
des politiques, qui fait le point sur l’évolution mondiale 
des politiques relatives à l’enseignement supérieur.

L’Observatoire entend développer des partenariats 
avec des pays et des organisations internationales pour 
proposer d’autres indicateurs portant sur les nouvelles 
priorités politiques qui viendraient compléter, le cas 
échéant, le travail de la Commission des données 
et des statistiques sur l’éducation-ODD 4. Pour la 
prochaine phase de développement de l’Observatoire, 
l’UNESCO IESALC prévoit de proposer de nouvelles 
représentations visuelles des indicateurs statistiques 
à l’échelle mondiale et d’autres fonctionnalités 
permettant aux utilisateurs d’explorer l’interrelation 
entre les statistiques et les politiques publiques. 

3.	Objectif et portée du Rapport

Cette première édition du Rapport sur les tendances 
mondiales de l’enseignement supérieur marque le 
lancement d’une série de rapports phares de l’UNESCO 
IESALC sur la situation de l’enseignement supérieur 
dans le monde. Le rapport publié en 2026 s’intéresse 
tout particulièrement à la mobilité des étudiants – 
thématique qui prend de l’ampleur dans les agendas 
politiques relatifs à l’enseignement supérieur et qui a 
connu un véritable essor depuis le début du siècle. 

Ce rapport vise à fournir aux responsables de 
l’élaboration des politiques publiques et aux parties 
prenantes de l’enseignement supérieur une base 
complète d’éléments factuels sur les tendances et 
les évolutions en cours dans ce secteur. Il offre des 
informations susceptibles d’orienter le développement 

https://hepo.iesalc.unesco.org/pc/page/cat/news/
https://hepo.iesalc.unesco.org/pc/page/cat/news/
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et la réforme des systèmes nationaux d’enseignement 
supérieur et de leurs politiques. En identifiant les 
tendances et les difficultés systémiques, il cherche à 
sensibiliser et à donner une meilleure compréhension 
de la situation mondiale de l’enseignement supérieur, 
à éclairer l’élaboration des politiques, à stimuler le 
dialogue entre les parties prenantes et à contribuer à la 
mise en place de systèmes d’enseignement supérieur 
plus inclusifs, plus résilients et davantage tournés vers 
l’avenir. 

Divisé en deux grandes parties, le rapport se termine 
par la présentation des domaines dans lesquels des 
mesures complémentaires seront nécessaires pour 
faire avancer l’enseignement supérieur. La première 
partie aborde plusieurs aspects fondamentaux de 
l’enseignement supérieur, dont l’accès, la gouvernance, 
la transformation numérique et le personnel enseignant. 
Portant sur la mobilité des étudiants, la deuxième partie 
couvre notamment les questions de la reconnaissance 
des qualifications et l’inclusion des réfugiés et des 
personnes déplacées.

4.	Méthodologie 

Ce rapport s’appuie principalement sur des données de 
l’HEPO, qui renvoient elles-mêmes à une cinquantaine 
d’indicateurs relatifs à l’enseignement supérieur. La liste 
complète des indicateurs utilisés dans chaque chapitre 
figure en annexe. 

Les indicateurs sont répartis en deux grandes 
catégories : 

 
n	 Les indicateurs politiques couvrent huit 
domaines thématiques : gouvernance, cadres 
législatifs, planification du système, assurance 
qualité, accès à l’enseignement supérieur, coût de 
l’enseignement supérieur, parcours d’admission et 
reconnaissance des qualifications de l’enseignement 
supérieur. Les données correspondantes sont 
recueillies par l’UNESCO IESALC. L’Institut s’appuie 
pour cela sur des sources publiques officielles, en 
particulier les constitutions, les documents politiques 
relatifs à l’éducation et à l’enseignement supérieur, 
les législations et les sites Internet sur le sujet, mais 
aussi des bases de données comme celles de l’Institut 
international de planification de l’éducation (IIPE), du 
Portail des plans et politiques d’éducation Planipolis, 
des Profils sur l’éducation (PEER) du Rapport mondial 
 

 
de suivi sur l’éducation (GEM), ou encore sur les  
profils des États parties à la Convention mondiale de 
l’UNESCO sur la reconnaissance des qualifications 
relatives à l’enseignement supérieur. Pour compiler 
ces informations, l’UNESCO IESALC peut aussi 
compter sur une coopération étroite au sein du 
Secteur de l’éducation de l’UNESCO, y compris dans 
les bureaux hors Siège et les instituts spécialisés, les 
commissions nationales pour l’UNESCO et les réseaux 
régionaux des centres nationaux d’information. Les 
données qui figurent dans les profils des pays sont 
régulièrement mises à jour et communiquées aux 
États membres afin d’être validées, dans le cadre d’un 
processus indispensable d’assurance qualité. Dans 
ce rapport, les données relatives aux indicateurs 
politiques datent de 2024/2025. La collecte des 
données ayant commencé à la fin de l’année 2023 au 
moment du lancement de l’HEPO, ces indicateurs ne 
se prêtent pas encore à une étude longitudinale. 
 

 
n	 Les indicateurs statistiques sont ceux de l’ISU 
et couvrent cinq catégories : personnel enseignant, 
taux d’inscription, taux d’obtention des diplômes, 
financements et dépenses, et mobilité internationale 
des étudiants. Les données correspondantes ont 
donc été extraites de l’explorateur de données de 
l’ISU avec le soutien de l’ISU. Elles proviennent des 
rapports annuels des États membresà l’Institut. 
Un nouvel indice de disponibilité des données 
présenté par l’HEPO montre que, en moyenne, les 
pays communiquent moins de 50 % des statistiques 
sur l’enseignement supérieur à l’ISU. Les disparités 
régionales dans ce domaine sont très marquées, 
puisque les taux moyens d’envoi des données sont 
de 76 % pour l’Europe occidentale et l’Amérique du 
Nord, 46 % pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
et seulement 27 % pour l’Afrique subsaharienne. 
Les dernières données en date pour les indicateurs 
statistiques remontent principalement à 2023 et ont 
été communiquées à l’ISU par les États membres 
en 2024. Des analyses longitudinales sont possibles 
puisque l’ISU recueille des données depuis plus de 
20 ans. L’année la plus récente pour laquelle des 
données étaient disponibles a été utilisée lorsque les 
données de 2023 n’avaient pas été communiquées 
à l’ISU ou n’étaient pas suffisantes pour calculer des 
moyennes régionales.  
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Sauf mention contraire dans ce rapport, les données 
présentées pour les différents indicateurs politiques et 
statistiques ont été extraites en novembre 2025. 

Dans la mesure où ce rapport porte en premier lieu sur 
l’enseignement supérieur, les analyses ont été menées, 
dans la mesure du possible, pour les niveaux 6 à 8 de 
la Classification internationale type de l’éducation 
(CITE), c’est-à-dire du niveau licence ou équivalent 
au niveau doctorat ou équivalent. Cependant, pour 
certains indicateurs, le degré de ventilation le plus 
précis proposé par l’ISU couvre les niveaux 5 à 8, et les 
données englobent donc également l’enseignement 
supérieur de cycle court. Dans ce cas, les analyses sont 
fondées sur cette plage plus large. Les niveaux de la CITE 
couverts sont précisés dans chaque chapitre. 

Pour les analyses régionales, le rapport suit la 
classification adoptée par l’ISU : Afrique subsaharienne, 
Amérique latine et Caraïbes, Asie centrale, Asie de l’Est 
et Pacifique, Asie du Sud et de l’Ouest, Europe centrale 
et orientale, Europe occidentale et Amérique du Nord. 

Les analyses fournies dans ce rapport sont également 
étayées par un vaste examen de la littérature 
comprenant des articles, des rapports statistiques et 
des publications relatives aux politiques. Elles s’inspirent 
également des documents produits par l’UNESCO, 
dont les différentes éditions du Rapport GEM, et par 
d’autres organisations du système des Nations Unies, 
organismes intergouvernementaux et organisations 
non gouvernementales. Des informations provenant de 
médias fiables ont également été utilisées lorsqu’elles 
rendaient compte des évolutions actuelles et de débats 
émergents.

Dans certains domaines, comme la transformation 
numérique/l’IA ou la reconnaissance des qualifications 
des réfugiés et des personnes déplacées, l’HEPO ne 
dispose pas de données internationales comparables. 
Cependant, compte tenu de l’importance de ce 
sujet pour le développement de l’enseignement 
supérieur mondial, le rapport incorpore des données 
complémentaires provenant d’autres sources. Il est 
prévu d’élargir dans les années à venir la base des 
indicateurs pour couvrir ces domaines émergents, 
parmi d’autres, afin que l’HEPO fournisse une vision 
plus complète et plus représentative de l’enseignement 
supérieur.



Collecte et mise 
à disposition 
de données 
internationales 
par l’Institut de statistique 
de l’UNESCO (ISU)
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Perspectives de l’institut de statistique de l’UNESCO : collecte et mise à 
disposition de données internationales sur l’enseignement supérieur1

1   Cette section se base sur Yang J, Zhang Y & Labe O (à paraître). Bridging the gaps: Global patterns and institutional drivers of higher 
education data availability. Institut de statistique de l’UNESCO

Des données fiables et opportunes sont 
indispensables à l’élaboration de politiques efficaces 
pour l’enseignement supérieur. Pourtant, bien que 
l’importance des décisions prises sur la base d’éléments 
factuels soit de plus en plus reconnue, la disponibilité 
de données relatives à l’enseignement supérieur 
reste très variable selon les pays, les régions et les 
domaines thématiques. Cette section présente les 
conclusions d’une évaluation globale sur la disponibilité 
des données et ses différents facteurs. L’analyse est 
fondée sur deux sources de données. La première est 
l’ensemble de données concernant 10 indicateurs 
fondamentaux sur l’enseignement supérieur qui font 
l’objet d’un suivi par l’ISU et qui portent sur des sujets 
tels que la participation, l’obtention de diplômes, 
les domaines d’études, la parité entre les genres, la 
dotation en personnel, le financement et la recherche 
et développement (R&D). La seconde est l’ensemble de 
données sur la gouvernance, les systèmes législatifs, 
la planification des systèmes et l’assurance qualité, 
entre autres dimensions, réunis par l’UNESCO IESALC à 
travers l’Observatoire des politiques de l’enseignement 
supérieur. Le niveau actuel de la disponibilité des 
données relatives à l’enseignement supérieur est abordé 
dans les sous-sections 1 et 2. La sous-section 3 présente 
les facteurs institutionnels qui peuvent influer sur la 
disponibilité des données relatives aux 10 indicateurs 
principaux. La sous-section 4 s’intéresse aux mesures 
possibles pour combler les lacunes en matière de 
données.

1.	Disponibilité des données par thèmes

L’ISU mesure la disponibilité des données 
internationales selon trois critères : 

n	 l’étendue, c’est-à-dire le nombre d’indicateurs pour 
lesquels des données sont disponibles ; 

n	 l’actualité, qui suppose de déterminer si les données 
disponibles ont moins de cinq ans ; et 

n	 la continuité, qui renvoie au nombre total d’années 
pour lesquels un indicateur est assorti de données. 

L’analyse montre que les indicateurs concernant la 
participation – comme le taux brut de scolarisation 

(TBS) et sa ventilation par genre – sont ceux pour 
lesquels il existe le plus de données. Près de 90 % des 
pays ont communiqué leur TBS au moins une fois au 
cours des 10 dernières années, et pour 80 % d’entre eux 
ce chiffre date de 2019 ou d’une année plus récente. 
Ces indicateurs se caractérisent aussi par une forte 
continuité. Le pays médian dispose de données pour 8 
ou 9 années sur les 10 dernières, ce qui indique que 
les informations ventilées par genre sur la scolarisation 
dans l’enseignement supérieur sont régulièrement 
récoltées par les pays et peuvent donc contribuer au 
suivi de l’égalité des genres. 

Les renseignements sur la répartition des diplômés par 
domaine d’études sont plus souvent disponibles qu’on 
ne le pense : environ 95 % des pays ont communiqué 
des données sur ces indicateurs au moins une fois au 
cours des dernières années et en moyenne 7 domaines 
sur 13 font l’objet d’un suivi annuel. D’autre part, 
les données concernant la proportion d’étudiantes 
diplômées en STIM (sciences, technologie, ingénierie 
et mathématiques) sont plus parcellaires. Les pays 
qui suivent cet indicateur disposent généralement 
de données actualisées, mais la couverture n’est que 
partielle.

C’est pour les indicateurs liés au financement 
et aux sources de fonds que les lacunes sont les 
plus importantes. Les dépenses publiques dans 
l’enseignement supérieur sont généralement bien 
couvertes, puisque le pays médian a communiqué des 
données à ce sujet pour 7 des 10 dernières années, et 
90 % des pays l’ont fait au moins une fois depuis que cet 
indicateur est pris en charge par l’ISU. En revanche, les 
données concernant les sources de fonds sont rares. Le 
pays médian a transmis des données sur les dépenses 
publiques par étudiants dans l’enseignement supérieur 
pour seulement 3 années sur les 10 dernières. Les 
lacunes sont encore plus criantes en ce qui concerne le 
financement par les ménages puisque le pays moyen 
n’en a jamais rendu compte au cours des 10 dernières 
années. Dans les quelques pays où ces indicateurs font 
l’objet d’un suivi, les mises à jour sont généralement 
récentes. Dans ce cas, le principal défaut concerne la 
couverture plus que l’actualité des données.

Higher Education Trends Report: Towards Inclusive, Equitable and Quality Higher Education in an Internationally Mobile Landscape
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2.	Disparités entre les régions et les niveaux 
de revenu

La disponibilité des données varie grandement en 
fonction des régions et des niveaux de revenu. Les pays 
d’Europe et d’Asie centrale obtiennent de bons résultats 
pour les trois critères (étendue, actualité et continuité).

Les pays d’Amérique latine et des Caraïbes 
communiquent également de grandes quantités de 
données, mais avec moins de régularité. Certains, 
comme le Pérou ou le Chili, combinent étendue, 
actualité et continuité mais d’autres ont plus de mal à 
maintenir la continuité.

C’est en Afrique subsaharienne qu’on observe les écarts 
les plus importants en matière de disponibilité des 
données. Quelques pays, dont le Rwanda, s’approchent 
des moyennes mondiales pour les trois critères, tandis 
que d’autres couvrent moins de 40 % des indicateurs 
et fournissent des données fragmentées ou sur de 
trop courtes périodes, ce qui nuit à la continuité. Des 
schémas similaires sont observés dans certaines régions 
d’Asie du Sud et dans les petits États insulaires en 
développement (PEID). 

Le niveau de revenu est étroitement lié à la disponibilité 
des données. En effet, les pays à revenu élevé 
obtiennent systématiquement de meilleurs résultats 
pour les trois critères que les pays à revenu faible. Il 
existe cependant des exceptions notables, dont le 
Bangladesh et le Sri Lanka, qui permettent de déduire 
que le niveau de revenu n’est pas le seul élément 
déterminant et que d’autres facteurs institutionnels 
peuvent jouer un rôle décisif pour la mise en place de 
solides systèmes de collecte et de communication des 
données.

3.	Principaux facteurs pouvant expliquer les 
lacunes en matière de données

Un certain nombre de facteurs influent sur la 
disponibilité des données internationales. Dans les 
différents pays, au-delà des ressources humaines et 
des capacités, plusieurs causes d’ordre institutionnel 
et systémique affectent la manière dont les 
données relatives à l’enseignement supérieur sont 
communiquées.

a. Mandats juridiques et cadres réglementaires

Les pays dans lesquels la communication de 
données relève d’une obligation statutaire 

disposent généralement d’ensembles de données 
plus complets et plus cohérents. Par exemple, 
aux États-Unis, les établissements qui reçoivent 
une aide du Gouvernement fédéral sont tenus 
d’alimenter le Système intégré de données sur 
l’enseignement postsecondaire (IPEDS). De même, la 
loi canadienne sur les statistiques autorise la collecte 
obligatoire de données auprès des établissements 
publics. En revanche, l’Enquête nationale indienne 
sur l’enseignement supérieur (AISHE) s’appuie 
principalement sur des contributions volontaires, ce qui 
peut nuire à son exhaustivité et la rendre moins actuelle.

b. Systèmes nationaux d’information sur la gestion 
de l’enseignement supérieur (SIGES) 

L’intégration de l’enseignement supérieur dans 
le système national d’information sur la gestion 
de l’éducation (SIGE) aboutit à une amélioration 
notable de la disponibilité des données, tout comme 
la création d’un SIGES à part entière dirigé par un 
organisme dédié. En Afrique, les initiatives portées 
par l’Association des universités africaines (AUA) et le 
programme Harmonisation de l’assurance qualité et de 
l’accréditation dans l’enseignement supérieur africain 
(HAQAA) ont mis en évidence l’intérêt des systèmes 
centralisés et des indicateurs standardisés pour lutter 
contre la fragmentation des données.

c. Normes, méthodologies et métadonnées

Outre la mise en place de systèmes nationaux 
d’information, l’application de méthodologies 
communes internationalement reconnues et de 
pratiques transparentes en matière de métadonnées 
– comme celles du système UNESCO-OECD-Eurostat 
(UOE) – améliore la comparabilité et permet d’obtenir 
davantage d’ensembles de données complets. Les 
pays qui respectent ces normes sont plus à même 
de produire des données opportunes, ventilées et 
comparables à l’échelle internationale.

d. Financement, interopérabilité et identifiants 
uniques 

Des investissements continus dans les infrastructures 
de données, notamment pour la mise en place de 
plateformes interopérables et d’identifiants uniques 
pour les étudiants et le personnel, sont indispensables 
pour améliorer la qualité des données. À défaut, les 
systèmes risquent d’être confrontés à des retards, des 
incohérences et une ventilation insuffisante.
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e. Structure des systèmes et mobilisation d’acteurs 
privés

Dans les systèmes où les acteurs privés jouent un rôle 
important, des mandats clairs et des mécanismes 
d’assurance qualité efficace sont indispensables. 
Faute de quoi, les données relatives aux étudiants, 
au financement et au personnel – en particulier dans 
les établissements privés – restent généralement 
parcellaires ou trop peu fiables.

4.	Conséquences et appel à l’action

Les progrès quant aux indicateurs sur la participation 
sont indéniables, mais des lacunes persistent pour ceux 
qui concernent le financement, le taux d’obtention de 
diplômes ou encore les résultats ventilés. Ces lacunes 
ne sont pas simplement dues à des limites techniques, 
elles sont le reflet de contraintes institutionnelles et 
politiques. 

Pour les corriger :

n	 les gouvernements devraient renforcer les mandats 
juridiques en matière de communication de données, 
investir dans des plateformes nationales pour 
les SIGES et veiller à la couverture assurée par les 
prestataires publics et privés. 

n	 les établissements d’enseignement supérieur, 
exerçant leur autonomie, devraient s’engager dans 
une démarche de communication opportune, 
transparente et de qualité, conformément aux 
normes nationales et internationales en la matière. 

n	 les partenaires de développement devraient 
investir dans les infrastructures, le renforcement 
des capacités et l’interopérabilité des systèmes de 
données pour consolider et harmoniser les méthodes 
de collecte et accélérer l’utilisation de données. 

n	 l’Institut de statistique de l’UNESCO (ISU) peut 
piloter des efforts visant à affiner les cadres mondiaux 
d’indicateurs, accorder la priorité à la couverture des 
régions sous-représentées et continuer à fournir des 
conseils techniques et des informations de référence, 
y compris par le biais de l’HEPO. 

Des données fiables et actuelles sur l’enseignement 
supérieur sont indispensables pour obtenir une 
vision exacte du secteur. Si les gouvernements, les 
établissements et les partenaires prennent des mesures 
coordonnées, les pays pourront combler les lacunes 
et établir des systèmes plus solides – fondés sur des 
éléments factuels – pour orienter les politiques relatives 
à l’enseignement supérieur.
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Introduction

L’enseignement supérieur vit actuellement une 
transformation profonde. Alors que les sociétés 
s’adaptent aux évolutions technologiques rapides 
– dont l’émergence de l’IA –, aux mutations 
géographiques, aux incertitudes économiques et 
aux crises mondiales, son rôle est plus important que 
jamais. Les établissements d’enseignement supérieur 
sont des moteurs de premier ordre pour la recherche, 
l’innovation, la mobilité sociale et l’autonomisation des 
individus. Ils contribuent grandement à la résolution 
des problèmes actuels et futurs et à la création d’un 
capital humain indispensable pour parvenir au 
développement durable. 

Toutefois, les systèmes d’enseignement supérieur 
à travers le monde sont confrontés à des difficultés 
changeantes et interconnectées. L’accès à 
l’enseignement supérieur a progressé de manière 
inégale, avec des écarts persistants quant à la 
participation, l’achèvement et les avantages découlant 
de l’obtention de diplômes selon les groupes 
socioéconomiques, les régions et les segments 
démographiques. La pertinence et la qualité des 
programmes d’enseignement, les modèles de 
financement, les structures de gouvernance et les 
conditions de travail du corps enseignant doivent 
absolument s’adapter aux nouveaux besoins du 
marché du travail et aux attentes de la société. Dans 
le même temps, la massification de l’enseignement 
supérieur – c’est-à-dire sa métamorphose en système 
de masse alors qu’il était auparavant réservé à une 
élite – et la transformation numérique rapide qui 
l’accompagne en redéfinissent radicalement plusieurs 
aspects : accès, offre, expérience vécue et qualifications 
obtenues. 

La première partie de ce rapport – L’évolution de 
l’enseignement supérieur – présente une vision 
complète des principales tendances et mutations qui 
façonnent les systèmes d’enseignement supérieur à 
travers le monde. En s’appuyant principalement sur les 
données de l’HEPO, il examine en détail sept aspects 
importants qui font chacun l’objet d’un chapitre dédié. 

n	 Le chapitre 1, Participation et achèvement, 
décrit les tendances liées à l’accès et aux taux 
d’achèvement, ainsi que les facteurs qui influent sur 
la progression et la réussite des étudiants. 

n	 Le chapitre 2, Équité et inclusion, porte sur les 
inégalités en matière d’accès et de résultats en 
s’intéressant tout particulièrement au genre, au 
contexte socioéconomique, au handicap et aux 
communautés marginalisées.

n	 Le chapitre 3, Gouvernance et cadres législatifs, 
analyse les différents modèles de gouvernance, 
les politiques et les cadres réglementaires qui 
sous-tendent le fonctionnement des systèmes 
d’enseignement supérieur, en abordant notamment 
la question de l’autonomie des établissements. 

n	 Le chapitre 4, Assurance qualité externe, 
évalue les mécanismes nationaux et les tendances 
régionales relatives à l’application et à l’amélioration 
des normes éducatives dans un secteur de plus en 
plus diversifié et compétitif. 

n	 Le chapitre 5, Financement de l’enseignement 
supérieur, fait le point sur les financements publics 
et les autres modèles de financement, ainsi que 
sur leurs répercussions pour l’accès, l’équité et la 
durabilité des systèmes. 

n	 Le chapitre 6, Transformation numérique et 
intelligence artificielle, examine la manière dont 
les technologies transforment l’infrastructure 
de l’enseignement supérieur, l’enseignement, 
l’apprentissage et la recherche, sans oublier les 
considérations liées à l’accès, à la qualité et à 
l’éthique.

n	 Le chapitre 7, Personnel enseignant de 
l’enseignement supérieur, aborde l’évolution du 
rôle du personnel enseignant et de ses conditions 
de travail, en s’intéressant notamment à l’évolution 
professionnelle, à l’équité et à la liberté académique. 

Ensemble, ces chapitres donnent un aperçu des forces 
dynamiques en jeu dans l’enseignement supérieur 
aujourd’hui, en mettant en évidence les réussites, les 
lacunes et les possibilités de réformes politiques.



Partie I : L’évolution de l’enseignement supérieur 

1. Participation et achèvement
Principaux points à retenir :

n	 L’accès à l’enseignement supérieur (niveaux 6 à 8 de la CITE, hors niveau 5) a progressé à travers 
le monde. Le taux de scolarisation a augmenté de 33 % au cours des 10 dernières années et on 
comptait plus de 213 millions d’étudiants dans l’enseignement supérieur en 2023. 

n	 L’accès est l’une des principales priorités des responsables de l’élaboration des politiques,  
mais leurs priorités ne se reflètent pas toujours dans l’évolution des taux de scolarisation :  
de nombreux pays où les taux de participation sont élevés continuent à mettre l’accent sur l’accès, 
alors que d’autres où les taux sont plus bas n’en font pas autant.

n	 Les femmes restent sous-représentées en doctorat (niveau 8 de la CITE) alors même que la plupart 
des étudiants aux niveaux 6 (licence) et 7 (master) sont des femmes. 

n	 Proportionnellement, les effectifs scolarisés aux niveaux 6 et 8 de la CITE ont augmenté ces  
10 dernières années, alors que la part d’étudiants scolarisés au niveau 7 a légèrement baissé.

n	 Près d’un tiers des doctorants étudient en Amérique du Nord et en Europe occidentale. Pourtant, au 
cours des 10 dernières années c’est surtout en Asie du Sud et de l’Ouest que le nombre d’étudiants à 
ce niveau a augmenté (de 185 %) ainsi qu’en Afrique sub-Saharienne (+125 %).

n	 Les taux d’achèvement sont plus faibles, le taux brut mondial d’obtention de diplômes ayant 
augmenté plus modestement, de 22 % en 2013 à 27 % en 2023. Le taux brut d’obtention de 
diplômes est un peu plus élevé chez les femmes (30 %) que dans la population générale (27 %).

n	 La progression des étudiants, entre l’admission et l’achèvement des études, est un aspect essentiel 
mais souvent négligé des systèmes d’enseignement supérieur. Bien que limitées, les données 
sur ce point montrent que les obstacles rencontrés au cours des études retardent le moment 
de l’achèvement ou conduisent à l’abandon précoce des études pour une part importante des 
étudiants. Cela démontre qu’il est indispensable de renforcer les mécanismes de soutien et 
d’obtenir de nouvelles données sur les parcours des étudiants. 
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Chapitre 1. participation et achèvement dans l’enseignement supérieur

2	  Le taux brut de scolarisation (TBS) est un indicateur largement utilisé dans l’enseignement supérieur à travers le monde. Il 
représente le nombre total d’étudiants scolarisés dans l’enseignement supérieur, quel que soit leur âge, exprimé en pourcentage de la 
population de la tranche d’âge officielle qui correspond à ce niveau d’enseignement (en règle générale, 18-24 ans).

L’enseignement supérieur est de plus en plus reconnu 
comme un facteur favorisant fondamental pour les 
possibilités offertes aux individus, le progrès social 
et la croissance économique. Plus généralement, la 
poursuite et l’achèvement d’études supérieures sont 
jugés essentiels pour le développement durable des 
pays. L’enseignement supérieur donne aux individus 
les compétences de pointe et les capacités dont ils 
ont besoin pour s’adapter à l’évolution des marchés 
de l’emploi, stimuler l’innovation et permettre aux 
entreprises de continuer à faire preuve de souplesse 
pour relever les défis d’aujourd’hui et de demain. 

Autre point important, une population très instruite 
attire les investissements étrangers et compte plus de 
contribuables, ce qui se traduit par une augmentation 
des recettes publiques (UNESCO, 2017 ; OCDE, 2019 ; 
Banque mondiale, 2018). Selon une estimation portant 
sur les pays de l’OCDE, chaque dollar des États-Unis 
investi par les pouvoirs publics dans l’enseignement 
supérieur génère un bénéfice public sous forme de 
recettes fiscales ou de contributions sociales, à hauteur 
de 2,9 dollars pour les hommes et de 2 dollars pour 
les filles. L’écart reflète principalement les disparités 
existantes entre les genres en matière de salaire et 
de participation au marché du travail (OCDE, 2021a). 
Ces bénéfices s’appliquent uniquement aux dépenses 
publiques, les retours sur investissement pour le 
secteur privé étant généralement bien plus élevés. 
Il faut notamment souligner que l’enseignement 
supérieur n’est pas seulement bénéfique pour les 
sociétés parce qu’il entraîne des gains économiques : 
il soutient des institutions démocratiques plus solides 
et stimule la mobilisation civique (Teixeira et al., 
2021) ; il améliore la santé publique (IHME-CHAIN 
Collaborators, 2024) ; il renforce la cohésion sociale 
et la stabilité (Boyadjieva et Ilieva-Trichkova, 2015) ; 
et il contribue à la prise de conscience des enjeux 
environnementaux et à la bonne gestion de 
l’environnement (Hnatyuk et al., 2024). 

À l’échelle mondiale, l’accès à l’enseignement 
supérieur est au cœur de l’objectif de développement 
durable 4 qui appelle à « assurer à tous une éducation 
équitable, inclusive et de qualité et des possibilités 
d’apprentissage tout au long de la vie , et plus 

particulièrement par sa cible 4.3, « faire en sorte que 
toutes les femmes et tous les hommes aient accès dans 
des conditions d’égalité à un enseignement technique, 
professionnel ou supérieur, y compris universitaire, de 
qualité et d’un coût abordable ». En ce qui concerne 
l’enseignement supérieur, la réalisation de cette cible 
est mesurée à l’aide du taux brut de scolarisation, 
ventilé par genres2. Cependant, cet indicateur ne 
couvre pas d’autres dimensions, comme la progression 
des étudiants et l’achèvement des études. 

Les données de l’Observatoire des politiques de 
l’enseignement supérieur permettent d’effectuer des 
analyses plus précises sur ces questions. Elles montrent 
que les pays qui reconnaissent explicitement le droit 
à l’enseignement supérieur dans leur législation sont 
minoritaires et se trouvent notamment dans les régions 
où les systèmes d’enseignement supérieur sont déjà 
arrivés au terme du processus de massification. D’un 
autre côté, ce droit est largement mentionné dans les 
législations nationales de régions où la participation 
à l’enseignement supérieur est nettement moindre 
(par exemple dans 63 % des pays d’Asie centrale). 
Cette apparente contradiction peut être due à la fois 
à l’héritage historique de ces pays et à leurs priorités 
politiques. En effet, la plupart des pays d’Asie centrale 
faisaient partie de l’ancienne Union soviétique, qui 
avait inscrit le droit à l’enseignement supérieur dans 
sa Constitution. D’autre part, ils ont adopté depuis 
les années 1990 des politiques d’expansion qui 
ont notamment abouti au doublement du nombre 
d’établissements d’enseignement supérieur dans cette 
sous-région (Stanford University, n.d ; Ambasz et. 
al, 2023). 

Ce chapitre examine les tendances mondiales liées 
à la participation à l’enseignement supérieur et à 
l’achèvement des études au cours des 10 dernières 
années. L’analyse porte sur les niveaux 6 (licence ou 
équivalent), 7 (master ou équivalent) et 8 (doctorat ou 
équivalent) de la CITE. Le niveau 5 est volontairement 
exclu pour permettre de s’intéresser de manière plus 
détaillée aux programmes avancés. Sa portée est donc 
différente de celle du rapport Enseignement supérieur : 
chiffres clés publié par l’UNESCO en 2024, lequel fournit 
un aperçu statistique plus large de la situation. Mais 



29

Rapport sur les tendances mondiales de l’enseignement supérieur : Soutenir l’inclusion l’équité et la qualité à l’ère de la mobilité internationale

l’analyse présentée ici vient justement le compléter en 
approfondissant l’examen des questions d’accès, de 
progression et d’obtention de diplômes. 

La première section aborde la participation en 
s’intéressant à l’évolution du taux de scolarisation 
dans le monde et à l’adoption des politiques visant 
à améliorer l’accès à l’enseignement supérieur. La 
deuxième s’intéresse à l’achèvement des études en 
s’appuyant sur les tendances en matière d’obtention 
de diplômes. Pour finir, la troisième section porte sur la 
progression dans l’enseignement supérieur. Le thème 
transversal des disparités entre les genres est traité 
dans toutes les sections..

1.1 Tendances mondiales en matière de 
scolarisation et d’accès à l’enseignement 
supérieur

Ces tendances peuvent être analysées grâce aux 
données relatives à la scolarisation dans l’enseignement 
supérieur, collectées dans les différents pays par l’ISU. 
L’HEPO compile également des informations sur les 
politiques nationales adoptées pour favoriser l’accès à 
l’enseignement supérieur. 

L’accès à l’enseignement supérieur, objectif 
politique clé 

Dans le monde entier, les pouvoirs publics ont 
tendance à mettre l’accès et la participation au premier 
plan de l’agenda politique relatif à l’enseignement 
supérieur. L’HEPO a établi une cartographie des 
principaux objectifs des pays s’étant dotés d’un 
plan pour orienter leurs systèmes d’enseignement 
supérieur, en s’appuyant pour cela sur une liste de 
32 objectifs prédéfinis couvrant plusieurs dimensions, 
par exemple favoriser l’accès et l’inclusion, soutenir 
l’internationalisation, améliorer la qualité de 
l’instruction, consolider la production de travaux de 
recherche, développer les infrastructures des campus, 
réformer la gouvernance ou encore renforcer les 
transferts des connaissances et les partenariats avec 
des acteurs externes. 

L’Observatoire dispose d’informations sur 146 pays, et 
90 % d’entre eux ont adopté un plan ou une stratégie 
concernant l’enseignement supérieur. Comme 
le montre la figure 1.1, 84 % de ces pays se sont 
notamment donné pour objectif de favoriser l’accès 
à l’enseignement supérieur. Parmi les 32 objectifs 
cartographiés par l’HEPO, c’est celui-ci qui apparaît le 
plus fréquemment.

Figure 1.1 : Pourcentage de pays disposant d’un plan national relatif à l’enseignement supérieur qui comprend 
l’objectif de favoriser l’accès à l’enseignement supérieur, et taux brut de scolarisation moyen par région.

Source : Représentation élaborée par les auteurs sur la base des données de l’Observatoire des politiques de l’enseignement 
supérieur et de l’Institut de statistique de l’UNESCO.
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On observe toutefois les différences entre les régions 
du monde. C’est en Afrique subsaharienne que 
l’objectif d’amélioration de l’accès figure le plus 
souvent dans les plans relatifs à l’enseignement 
supérieur, les pays d’Asie centrale et les États arabes 
étant à l’autre extrémité de ce spectre. 

Ce contraste reflète en partie les taux de scolarisation : 
l’Afrique subsaharienne est la région où le taux brut de 
scolarisation est le plus faible, alors que les systèmes 
d’enseignement supérieur d’autres régions – dont 
l’Amérique du Nord et l’Europe occidentale – se sont 
massifiés au fil de plusieurs décennies.

Dans les pays où le taux de scolarisation est le plus 
faible, l’enseignement supérieur a souvent été 
réservé à une élite, faute de ressources publiques 
suffisantes (UNESCO IESALC, 2020). Dans de telles 
circonstances, les pouvoirs publics ont tendance à faire 
de l’élargissement de l’accès une priorité afin d’aplanir 
les inégalités sociales, de renforcer le capital humain 
et d’élargir l’assiette fiscale pour, en définitive, stimuler 
le développement social et économique. Les pays où 
ce taux est plus élevé, quant à eux, cherchent plutôt à 
accroître l’accès pour renforcer les capacités nationales 
dans les domaines des sciences, des technologies et de 
l’innovation, qui sont considérés comme des moteurs 
du développement industriel et de la compétitivité. 
Pourtant, dans la mesure où une part plus importante de 
la population est déjà qualifiée, ces pays sont également 
plus susceptibles de mettre l’accent sur la pertinence 
des qualifications obtenues pour les adapter aux besoins 
du marché du travail et atteindre ainsi des objectifs 
socioéconomiques plus larges (Bouckaert et al., 2024a). 

Cependant, plus de 90 % des pays dans les régions où 
le taux brut de scolarisation moyen est élevé cherchent 
encore à améliorer l’accès à l’enseignement supérieur 
(c’est par exemple le cas en Europe centrale et orientale 
ainsi qu’en Amérique latine et dans les Caraïbes). En 
comparaison, cet objectif est plus rarement adopté 
dans les pays des États arabes, d’Asie centrale et d’Asie 
du Sud et de l’Ouest, malgré de faibles taux brut de 
scolarisation. Ainsi, le choix de fixer des objectifs 
officiels pour favoriser l’accès à l’enseignement 
supérieur dépend non seulement des taux de 
scolarisation, mais aussi des facteurs socioculturels et 
des priorités politiques. 

3	  Ces tendances s’éloignent légèrement de celles qui sont généralement présentées sur la scène internationale, et qui couvrent les 
niveaux 5 à 8 de la CITE (UNESCO, 2024a). Si l’on englobe le niveau 5 (enseignement supérieur de cycle court), alors le taux brut de 
scolarisation à ces niveaux atteint 43 % , soit environ 269 millions d’étudiants. Au cours des 10 dernières années, la croissance du taux 
de scolarisation a été légèrement plus forte pour les niveaux 6 à 8 de la CITE que pour les niveaux 5 à 8.

Évolution des taux de scolarisation dans 
l’enseignement supérieur au cours des 10 dernières 
années

Le taux brut de scolarisation dans l’enseignement 
supérieur (niveaux 5 à 8 de la CITE) est l’indicateur le plus 
souvent utilisé pour mesurer l’évolution des effectifs 
scolarisés à travers le monde. Dans ce chapitre, les 
tendances analysées concernent les niveaux  6 (licence 
ou équivalent), 7 (master ou équivalent) et 8 (doctorat 
ou équivalent) de la CITE. Le niveau 5 (enseignement 
supérieur de cycle court) n’est pas pris en compte. 

À l’échelle mondiale, le nombre d’étudiants dans 
l’enseignement supérieur (niveaux 6 à 8 de la CITE) a 
augmenté d’un tiers (33 %) au cours des 10 dernières 
années, pour atteindre un total de 213 millions (voir la 
figure 1.2). Par conséquent, le taux brut de scolarisation 
de la population totale (hommes et femmes 
confondus) est passé de 27 % à 35 %3.

Deux régions – Asie centrale et Asie de l’Est et Pacifique 
– affichaient en 2013 des taux bruts de scolarisation 
inférieurs à la moyenne mondiale. En 2023 cependant, 
elles avaient enregistré la plus forte hausse, avec des 
taux qui ont alors dépassé la moyenne mondiale. 

Les deux régions ayant les taux bruts de scolarisation 
les plus élevés en 2023 (plus de 65 %) sont d’une part 
l’Europe centrale et orientale et d’autre part l’Amérique 
du Nord et l’Europe occidentale. C’est aussi dans ces 
régions que l’on observe la plus faible croissance 
de ce taux au cours des 10 dernières années, ce qui 
indique un ralentissement de la massification de 
l’enseignement supérieur. 

Vient ensuite la région Amérique latine et Caraïbes, 
avec un taux brut de scolarisation de 53 % en 2023 
(contre 40 % en 2013). La région des États arabes se 
situe juste en dessous de la moyenne mondiale (34 % 
en 2023) et a progressé dans les mêmes proportions 
que l’Amérique latine et les Caraïbes au cours des 
10 dernières années. Elle est suivie de près par l’Asie 
du Sud et de l’Ouest, qui a enregistré une croissance 
similaire de son taux brut de scolarisation mais restait 
encore sous la moyenne mondiale en 2023 (30 %). 

L’Afrique subsaharienne est la région où le taux brut 
de scolarisation est le plus faible. Il s’établissait à 7 % 
en 2021, année la plus récente pour laquelle il existe 



31

Rapport sur les tendances mondiales de l’enseignement supérieur : Soutenir l’inclusion l’équité et la qualité à l’ère de la mobilité internationale

des données concernant cette région. Nettement 
inférieur à la moyenne mondiale, ce taux représente 
7,8 millions d’étudiants. C’est aussi dans cette région 
que cet indicateur a le moins augmenté en 10 ans (il 
était de 6 % en 2011). Cependant, cette croissance 
limitée du taux brut de scolarisation s’explique 
principalement par la forte croissance démographique 
dans la tranche d’âge qui correspond à l’enseignement 
supérieur. En valeur absolue, en raison de la croissance 
démographique rapide et d’un meilleur accès à 
l’enseignement secondaire, l’Afrique subsaharienne 
a enregistré la plus forte progression mondiale du 
taux de scolarisation dans l’enseignement supérieur 
au cours des 10 dernières années – 62 % alors que la 
moyenne mondiale est de 33 %.

L’examen de l’évolution du taux brut de scolarisation 
des femmes dans l’enseignement supérieur met 
au jour une situation un peu différente. À l’échelle 
mondiale, les femmes sont proportionnellement plus 
nombreuses dans l’enseignement supérieur. En 2023, 

le taux brut de scolarisation était beaucoup plus élevé 
pour les femmes que pour l’ensemble de la population 
dans la plupart des régions du monde, y compris dans 
les États arabes, en Europe centrale et orientale, en 
Asie de l’Est et dans le Pacifique, en Amérique latine et 
dans les Caraïbes, en Amérique du Nord et en Europe 
occidentale. C’était déjà le cas en 2013 et l’écart entre 
les femmes et les hommes n’a fait que se creuser au 
cours des 10 dernières années. Observée dans plusieurs 
régions, cette tendance est particulièrement marquée 
en Asie de l’Est et dans le Pacifique, en Amérique latine 
et dans les Caraïbes, en Amérique du Nord et en Europe 
occidentale et en Asie du Sud et de l’Ouest. 

L’Afrique subsaharienne est la seule région dans 
laquelle le taux brut de scolarisation de la population 
totale est supérieur à celui des femmes, bien que 
la scolarisation des femmes dans le supérieur ait 
progressé plus rapidement au cours des 10 dernières 
années (de 78 % contre 63 % pour la population totale, 
hommes et femmes confondus). L’Asie du Sud et de 
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Figure 1.2 : Évolution du taux brut de scolarisation dans l’enseignement supérieur (niveaux 6 à 8 de la CITE)  
au cours des 10 dernières années, hommes et femmes et femmes seulement.

Source : Calcul des auteurs sur la base des données de l’Institut de statistique de l’UNESCO.
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l’Ouest affichait une tendance similaire en 2013 : le taux 
brut de scolarisation des femmes était de 21 % contre 
22 % pour la population totale. Cela étant, en 10 ans il a 
augmenté pour s’établir à 30 %, dépassant légèrement 
le taux de la population totale (29,6 %). 

L’Europe centrale et orientale est la seule région dans 
laquelle le taux de scolarisation des femmes dans 
l’enseignement supérieur a diminué ces 10 dernières 
années (de 14 %). Le nombre d’étudiantes est 
donc passé d’un peu plus de 9 millions en 2013 à 
7,8 millions en 2023. Malgré cette baisse, le taux brut 
de scolarisation des femmes a légèrement augmenté 
en raison d’une diminution relativement plus 
importante du nombre de femmes dans la tranche 
d’âge théorique de l’enseignement supérieur dans la 
région. Conformément à la tendance mondiale, ce taux 
y reste d’ailleurs significativement supérieur à celui de 
la population totale.

Scolarisation dans l’enseignement supérieur par 
niveau

La croissance enregistrée au cours des 10 dernières 
années n’est pas équitablement répartie entre les 
niveaux de la CITE. Par exemple, le nombre d’étudiants 
a augmenté de 36 % pour le niveau 6 et de 15 % pour 
le niveau 7 (voir la figure 1.3). Cependant, c’est pour 
le niveau 8 que la hausse est la plus forte, + 37 % 
entre 2013 et 2023. Cela pourrait indiquer une double 

tendance : d’une part les pays élargissent l’accès à des 
programmes d’entrée dans l’enseignement supérieur 
et d’autre part une main-d’œuvre hautement qualifiée 
émerge et contribue à la recherche et à l’innovation. 

L’évolution variable des taux de scolarisation par 
niveau n’a pas eu d’effet marqué sur le poids relatif de 
chaque niveau pour l’enseignement supérieur mondial 
dans son ensemble. Le niveau 6 de la CITE reste, de 
loin, celui qui regroupe le plus d’étudiants (85 % 
en 2023). En revanche, les étudiants inscrits au niveau 7 
représentaient 13 % des effectifs scolarisés dans 
l’enseignement supérieur en 2023. Le niveau 8 accueille 
encore une petite part des étudiants (1,8 % des effectifs 
scolarisés dans l’enseignement supérieur à travers le 
monde en 2023, soit près de 3,8 millions d’étudiants). 

Sur ce point également, les écarts entre les régions 
sont importants. Dans toutes les régions sauf une, le 
nombre d’étudiants aux niveaux 6, 7 et 8 de la CITE a 
augmenté au cours des 10 dernières années. L’Europe 
centrale et orientale fait figure d’exception puisque les 
taux de scolarisation aux niveaux 7 et 8 y ont baissé, 
respectivement de 43 % et 9 %. C’est aussi cette région 
qui enregistre la plus faible croissance du taux de 
scolarisation au niveau 6 (6 % en 10 ans). Cela a conduit 
à une baisse de 12 % du nombre total d’étudiants dans 
l’enseignement supérieur, tous niveaux confondus. Il est 
intéressant de souligner que le taux brut de scolarisation 
a légèrement augmenté pendant cette période. La 
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Figure 1.3 : Part des différents niveaux de la CITE dans les effectifs scolarisés dans l’enseignement supérieur en 2023.

Source : Représentation des auteurs sur la base des données de l’Institut de statistique de l’UNESCO.
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réduction du nombre d’étudiants s’explique donc 
principalement par une diminution de la population 
dans la tranche d’âge de l’enseignement supérieur, 
plutôt que par une possible baisse de son attractivité. 

Dans les autres régions du monde, les écarts les plus 
marqués quant au taux de scolarisation au niveau 6 de 
la CITE sont enregistrés en Asie centrale (augmentation 
de 63 %) et en Afrique subsaharienne (augmentation 
de 61 %)4. C’est aussi l’Afrique subsaharienne qui 
affiche la plus forte croissance du taux de scolarisation 
au niveau 7 (59 %). Elle arrive deuxième pour ce qui est 
de la croissance du taux de scolarisation au niveau 8 
(125 %), derrière l’Asie du Sud et de l’Ouest où le 
nombre d’étudiants à ce niveau a presque été multiplié 
par 3 en 10 ans (185 %). 

Par conséquent, la répartition des étudiants de 
l’enseignement supérieur entre les différents niveaux 
de la CITE varie d’une région à l’autre. Les régions 
Amérique du Nord et Europe occidentale et Europe 
centrale et orientale comptent la plus grande part 
d’étudiants scolarisés aux niveaux 7 et 8 par rapport 

4	  Les données les plus récentes concernant les effectifs scolarisés dans l’enseignement supérieur en Afrique subsaharienne datent 
de 2021. La tendance sur les 10 dernières années est donc calculée pour la période 2011-2021. Pour les autres régions, les tendances 
relatives à l’évolution du taux de scolarisation sont analysées pour la période 2013-2023.

aux autres niveaux. C’est aussi dans la région Amérique 
du Nord et Europe occidentale que se trouvent près 
d’un tiers de tous les étudiants scolarisés au niveau 8 
(31 %), suivie de près par la région Asie de l’Est et 
Pacifique (28 %). 

Dans les autres régions, la plupart des étudiants de 
l’enseignement supérieur sont scolarisés au niveau 6. 
C’est dans la région Amérique latine et Caraïbes que cette 
proportion est la plus forte (93 %), mais c’est aussi là que 
la part d’étudiants de niveau 8 est la plus faible (0,9 %). 

Un examen de la répartition par genre montre que 
les femmes constituent la majorité de la population 
étudiante à travers le monde aux niveaux 6 (52 % 
des effectifs) et 7 (55 %). En revanche, elles sont 
minoritaires au niveau 8 (47 %) (voir la figure 1.4). Ces 
chiffres n’ont que peu évolué au cours des 10 dernières 
années, bien qu’on remarque une faible augmentation 
à tous les niveaux. 

Lorsque tous les niveaux sont pris en compte, les 
étudiantes sont minoritaires dans seulement deux 
régions : l’Asie du Sud et de l’Ouest (49 %) et l’Afrique 
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Figure 1.4 : Pourcentage d’étudiantes dans les effectifs scolarisés dans l’enseignement supérieur par niveau de la 
CITE, 2023 (2021 pour l’Afrique subsaharienne).

Source : Représentation des auteurs sur la base des données agrégées de l’Institut de statistique de l’UNESCO.
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subsaharienne (43 %). En comparaison, la proportion des 
femmes dans les effectifs scolarisés dans l’enseignement 
supérieur est la plus élevée par rapport aux hommes en 
Amérique latine et dans les Caraïbes (58 %) et dans la 
région Amérique du Nord et Europe occidentale (56 %). 

Les données indiquent également que même s’il y a 
plus de femmes que d’hommes scolarisés au niveau 6 
de la CITE – et dans une plus grande mesure encore au 
niveau 7 – leur proportion dans les effectifs scolarisés 
au niveau 8 baisse dans toutes les régions du monde 
à l’exception de l’Afrique subsaharienne. Les femmes 
sont minoritaires au niveau 8 dans toutes les régions 
sauf deux : Amérique latine et Caraïbes (52 %) et 
Asie centrale (54 %). Elles constituaient également la 
majorité des étudiants de niveau 8 en Europe centrale 
et orientale en 2020 et 2021, mais cette proportion a 
diminué en 2022. 

5	  Il est donc probable qu’une hausse du taux brut de scolarisation se traduise par une hausse du taux brut d’obtention d’un diplôme, 
puisque l’entrée d’une plus grande proportion d’individus dans l’enseignement supérieur augmente la probabilité qu’il y ait plus de 
diplômés dans la population générale dans les années qui suivent.

1.2 Tendances mondiales en matière 
d’achèvement

Au niveau international, l’achèvement dans 
l’enseignement supérieur est souvent mesuré à l’aide 
du taux brut d’obtention du premier diplôme pour 
les programmes de premier cycle (niveaux 6 et 7 de 
la CITE). Comme le taux brut de scolarisation, cet 
indicateur est basé sur la population générale. Il ne 
doit pas être interprété comme une mesure du taux de 
réussite des étudiants de l’enseignement supérieur. En 
revanche, il représente le nombre de diplômés issus 
de ces programmes en pourcentage de la population 
ayant l’âge théorique d’obtenir leur premier diplôme5. 

À l’échelle mondiale, le taux brut de diplômés du 
premier cycle de l’enseignement supérieur a augmenté 
au cours des 10 dernières années (voir la figure 1.5). 
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Figure 1.5 : Taux brut de diplômés (TBD) du premier cycle de l’enseignement supérieur (niveaux 6 et 7 de la CITE), 
hommes et femmes et femmes seulement, 2013-2023*.

*Remarque : les données pour l’Amérique latine et les Caraïbes correspondent à la période 2012-2022 pour le taux brut ’obtention 
d’un diplôme dans la population totale et chez les femmes. Les données pour l’Afrique subsaharienne correspondent à la 
période 2012-2018 pour le taux brut d’obtention d’un diplôme dans la population totale, et à l’année 2016 pour ce taux pour les 
femmes (seules années pour lesquelles ces données étaient disponibles).

Source : Représentation des auteurs sur la base des données agrégées de l’Institut de statistique de l’UNESCO.
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Les diplômés comptaient pour 22 % de la population en 
âge d’obtenir un diplôme en 2013, contre 27 % en 2023. 
Dans l’ensemble, cette croissance a suivi celle du taux 
brut de scolarisation, mais un peu plus lentement.

Le taux brut de diplômés du premier cycle de 
l’enseignement supérieur varie considérablement 
d’une région à l’autre. En 2023, deux régions avaient 
obtenu les taux les plus élevés : l’Europe centrale et 
orientale (45 %) et la région Amérique du Nord et 
Europe occidentale (44 %). Venait ensuite la région Asie 
de l’Est et Pacifique (39 %). Dans les autres régions du 
monde, le taux brut de diplômés était comparable à la 
moyenne mondiale (entre 23 % et 31 %), à l’exception 
de l’Afrique subsaharienne où il était de 4 % en 2018 
– année la plus récente pour laquelle il existe des 
données sur cet indicateur dans cette région. 

Ce taux a également évolué différemment d’une région 
à l’autre. Il a augmenté au cours des 10 dernières années 
dans toutes les régions du monde sauf deux : en Europe 
centrale et orientale (où il est passé de 46 % à 45 %), et 
en Asie du Sud et de l’Ouest (où il est passé de 26 % à 
23 %). Cela contraste avec la croissance du taux brut de 
scolarisation observée dans ces deux régions. 

Le taux brut de diplômés du premier cycle de 
l’enseignement supérieur a particulièrement augmenté 
dans la région Asie de l’Est et Pacifique – de 18 % 
en 2013 à 39 % en 2023 – et dans les États arabes 
– de 19 % à 27 % pendant cette même période. Il 
a progressé d’un point de pourcentage en Afrique 
subsaharienne (mais sur une période plus courte), 
de 3 à 4 points en Asie centrale ainsi qu’en Amérique 
centrale et dans les Caraïbes, et de 6 points en 
Amérique du Nord et en Europe occidentale. 

Le taux brut de diplômés du premier cycle de 
l’enseignement supérieur pour les femmes mesure 
la part des femmes diplômées en pourcentage de la 
population féminine ayant l’âge théorique d’obtention 
du diplôme. À l’échelle mondiale, il est supérieur à celui 
de la population totale et a augmenté plus rapidement 
au cours des dernières années, de 23 % en 2013 à 30 % 
en 2023. 

Ce taux est nettement plus élevé pour les femmes que 
pour la population totale en Asie de l’Est et dans le 
Pacifique, en Amérique du Nord, en Europe orientale et 
dans les États arabes, où l’écart entre les femmes et les 
hommes diplômés s’est creusé. 

En Europe centrale et orientale, le taux de diplômés des 
femmes reste supérieur à celui de la population totale 

mais il a baissé plus rapidement au cours des dernières 
années. Dans toutes les autres régions à l’exception 
de l’Afrique subsaharienne – où les données sont 
insuffisantes pour dégager une tendance significative 
dans le temps – il est aussi supérieur à celui des hommes.

1.3 Progression des étudiants, entre 
l’admission et l’achèvement

Outre l’accès et l’achèvement, la progression des 
étudiants dans l’enseignement supérieur est un 
élément indispensable à prendre en compte pour 
évaluer l’efficacité, l’efficience et l’équité des systèmes. 
C’est la progression qui détermine si une participation 
élargie à l’enseignement supérieur débouche 
effectivement sur l’obtention d’un diplôme et sur des 
résultats d’apprentissage significatifs. 

Un vaste corpus montre que les étudiants peuvent être 
confrontés à différents obstacles à différents stades 
de leur parcours dans l’enseignement supérieur. On 
peut notamment citer les contraintes financières, 
une préparation insuffisante, le manque de soutien 
institutionnel ou les responsabilités professionnelles et 
familiales (Lassibille, 2011 ; Rapport GEM, 2020 ; Bersoto 
et al., 2025). Les données internationales mettent en 
évidence la prévalence de l’achèvement tardif, des 
changements de cursus ou de l’abandon des études 
supérieures dans des contextes très variés (IEG, 2017 ; 
OCDE, 2019b ; OCDE, 2025 ; Rapport GEM, 2026). 

À l’échelle mondiale en 2023, si les étudiants de 
l’enseignement supérieur représentaient 37 % de la 
population en âge de suivre des études supérieures 
(c’est-à-dire de la population âgée de 18 à 24 ans, 
tranche d’âge également retenue pour la mesure du 
taux brut de scolarisation aux niveaux 6 à 8 de la CITE), 
les diplômés d’un programme de premier diplôme 
(niveau 6 ou 7) comptaient pour seulement 27 % de 
la population ayant l’âge théorique d’obtention du 
diplôme de ce type de programme. Dans certaines 
régions, cet écart est sensiblement plus important. Là 
où le taux brut de scolarisation moyen aux niveaux 6 
à 8 était le plus élevé, à savoir dans les régions Europe 
centrale et orientale (67 %) et Amérique du Nord et 
Europe occidentale (65 %), le taux brut de diplômés 
du premier cycle de l’enseignement supérieur était 
nettement inférieur (respectivement 45 % et 44 %). 
Mais c’est en Amérique latine et dans les Caraïbes que 
le contraste est le plus marqué, puisque le taux brut de 
scolarisation s’établissait à 53 % en 2023, pour un taux 
brut de diplômés de 24 % seulement. 
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Ces écarts sont frappants mais ils ne suffisent pas à 
dégager des tendances concernant les abandons 
et l’achèvement tardif des études. De nombreux 
autres facteurs peuvent les expliquer, notamment 
l’expansion de l’enseignement supérieur : de plus 
en plus de personnes y entrent chaque année, ce 
qui fait mécaniquement augmenter le taux brut de 
scolarisation par rapport au taux brut de diplômés 
qui porte sur des cohortes antérieures. En outre, ces 
indicateurs ne sont pas directement comparables 
puisqu’ils portent sur différents niveaux de la CITE et 
différents groupes d’âges. La mise en place d’une base 
de données comparables à l’échelle internationale, 
qui suit les étudiants dans le temps – pour rendre 
compte de leur persévérance, de l’interruption de 
leurs études, des changements de cursus et de la 
durée qu’il leur faut pour obtenir un diplôme – reste 
indispensable pour mieux comprendre comment les 
systèmes d’enseignement supérieur peuvent soutenir 
les étudiants de l’admission jusqu’à l’obtention du 
diplôme. À l’échelle nationale, le développement 
et la consolidation de systèmes d’information sur la 
gestion de l’enseignement supérieur capables d’assurer 
le suivi des élèves dans le temps seront essentiels 
pour approfondir la compréhension des schémas de 
progression d’un pays à l’autre. 

Les obstacles à la progression des étudiants ont 
des répercussions importantes sur la conception 
des politiques. L’accès élargi se traduit rarement 
automatiquement par des résultats d’apprentissage 
plus équitablement répartis, et des mécanismes de 
soutien tout au long du parcours dans l’enseignement 
supérieur (assistance financière ou mentorat, 
par exemple) peuvent être nécessaires pour tirer 
pleinement parti de cet élargissement. Sans mesures 
appropriées pour garantir la bonne progression et 
l’achèvement des études, le développement du capital 
humain grâce à l’enseignement supérieur pourrait 
laisser à désirer. 

Les obstacles à la progression suscitent également 
des inquiétudes quant à la rentabilité des systèmes 
d’enseignement supérieur. Compte tenu de l’ampleur 
des ressources publiques et privées consacrées à 
l’enseignement supérieur, l’abandon des études ou le 
retard dans l’obtention des diplômes peuvent laisser 
penser que les retours sur investissement attendus, sur 
le plan personnel et social, ne sont pas à la hauteur. 

Cependant, ce n’est pas toujours le cas puisque les 
étudiants peuvent eux-mêmes décider d’abandonner 
leurs études pour différentes raisons, y compris parce 
leurs aspirations ont changé ou parce qu’ils ont plus 
rapidement que prévu la possibilité d’obtenir un 
emploi (OCDE, 2025). Pour estimer l’ampleur de ces 
pertes potentielles, il faudrait disposer de données 
supplémentaires, en particulier sur les écarts en 
matière d’emploi, de revenus, de participation civique, 
de santé et d’autres bénéfices à long terme, en 
comparant les diplômés et les étudiants qui ont quitté 
l’enseignement supérieur avant d’obtenir leur diplôme. 

Enfin, les mesures du taux de scolarisation, de la 
progression et du taux d’obtention d’un diplôme ne 
couvrent qu’une partie de la cible 3 de l’ODD 4. Il 
faut aussi s’intéresser à la qualité et la pertinence de 
l’apprentissage, sans oublier le caractère inclusif des 
possibilités offertes aux étudiants. Il est indispensable 
de comprendre qui accède à l’enseignement supérieur 
et qui progresse correctement, ainsi que les effets 
sociaux, économiques et les résultats d’apprentissage 
après l’obtention du diplôme pour avoir une vision 
d’ensemble des avancées vers ces engagements 
mondiaux. 

Pour conclure, la participation et l’achèvement dans 
l’enseignement supérieur ont tous deux augmenté à 
l’échelle mondiale au cours des 10 dernières années, 
mais pas au même rythme et pas de manière égale 
d’une région à l’autre. La scolarisation a nettement 
progressé, reflétant l’attention politique accordée à 
cette question dans de nombreuses régions du monde. 
Cependant, l’achèvement reste une difficulté puisqu’on 
observe un ralentissement de la croissance des taux 
d’obtention d’un diplôme et de grandes variations 
entre les régions et, le plus souvent, entre les niveaux. 
Les écarts observés entre le taux de scolarisation et le 
taux d’obtention d’un diplôme laisse penser que les 
obstacles à la progression des étudiants persistent, 
ce qui souligne à quel point il est nécessaire pour les 
systèmes d’enseignement supérieur de soutenir les 
apprenants non seulement au moment de l’admission 
mais aussi tout au long de leur parcours académique, 
jusqu’à l’obtention de leur diplôme. C’est à ces 
conditions seulement que nous pourrons réaliser la 
cible 3 de l’ODD 4 et faire du droit à l’enseignement 
supérieur une réalité.



Partie I : L’évolution de l’enseignement supérieur 

2. Équité et inclusion
Principaux points à retenir :

n	 Les politiques en faveur de la participation, la rétention et l’achèvement ne sont pas toujours 
systématiquement documentées dans les stratégies nationales. Les données sur ce point restent 
limitées mais les éléments disponibles suggèrent que les efforts en matière d’équité tendent à 
diminuer après l’entrée dans l’enseignement supérieur laissant donc de nombreux étudiants sans 
soutien pendant le reste de leur parcours. 

n	 Si l’accès est un objectif clairement défini dans les plans nationaux de 84 % des pays, 79 % d’entre 
eux mentionnent l’inclusion, preuve d’un décalage entre la politique générale d’expansion et la 
mise en place de mesures ciblées en faveur de l’équité. Seulement 16 % des pays ont adopté des 
législations établissant des quotas, et un grand nombre d’entre eux ont recours à d’autres outils 
(bourses, gratuité, programmes de mentorat, etc.) pour lutter contre les facteurs d’inégalité. 

n	 62 % des pays ont adopté une législation régissant des programmes de bourses financés par des 
fonds publics. Toutefois, ces programmes mettent souvent l’accent sur le mérite plus que sur les 
besoins et couvrent rarement les coûts annexes (hors frais de scolarité), ce qui peut désavantager 
les étudiants issus de milieux socioéconomiques défavorisés.

n	 Bien que 78 % des pays dotés d’un plan national sur l’enseignement supérieur aient fixé des 
objectifs en matière d’employabilité des diplômés, rares sont ceux qui traitent cette question sous 
l’angle de l’équité. Le manque de données ventilées selon certains critères (genre, handicap, lieu 
de vie, etc.) nous empêche de déterminer précisément si tous les étudiants bénéficient de la même 
manière des possibilités qui leur sont offertes après l’obtention du diplôme. 

n	 Proportionnellement, les pays de la région Asie et Pacifique sont les plus nombreux à inclure des 
objectifs généraux en matière d’inclusion dans leurs plans nationaux sur l’enseignement supérieur. 
Les pays d’Amérique latine et des Caraïbes, quant à eux, se distinguent par l’importance qu’ils 
accordent au genre et au quota. 

n	 Les étudiants handicapés, les membres des communautés autochtones et les apprenants LGBTQ+ 
restent sous-représentés dans les cadres politiques relatifs à l’éducation. L’absence de preuve n’est 
pas preuve de l’absence, mais cela pourrait indiquer que ces groupes sont insuffisamment pris en 
compte dans les plans nationaux et les rapports qui en découlent. 
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Chapitre 2. Équité et inclusion

L’enseignement supérieur peut transformer les vies et 
favoriser le développement durable à l’échelle nationale 
et mondiale. Pourtant, le secteur reste profondément 
marqué par des inégalités structurelles qui limitent 
l’accès, la participation, la poursuite des études, leur 
achèvement et la réussite de nombreux étudiants. 
Qui entre dans l’enseignement supérieur, qui y reste 
et qui en bénéficie en définitive ? Les réponses à ces 
questions renvoient trop souvent aux avantages 
acquis (Amaral, 2022). Les définitions de la notion 
d’équité étant variables selon les pays et les régions, 
de même que les catégories de personnes méritant un 
soutien, ce chapitre adopte celle retenue par l’UNESCO 
IESALC : le terme « groupes méritant l’équité » désigne 
« les groupes de personnes touchées de manière 
disproportionnée par les politiques et les structures 
de l’enseignement supérieur qui les discriminent 
sous des formes visibles et moins visibles, avec des 
conséquences durables dans leur vie universitaire, 
personnelle et professionnelle » (UNESCO IESALC, 2022). 

Face aux inégalités persistantes, de nombreux systèmes 
d’enseignement supérieur ont mis en place des 
stratégies en faveur de l’équité et de l’inclusion, afin de 
rendre l’enseignement supérieur plus accessible et de 
mieux accompagner les étudiants tout au long de leur 
parcours. Celui-ci ne se termine pas avec l’obtention 
du diplôme, il se prolonge sur le marché du travail 
et dans la société dans son ensemble. L’équité réelle, 
ce n’est pas seulement l’accès égal à l’enseignement. 
C’est aussi l’accès sur un pied d’égalité aux possibilités 
qu’il doit offrir. Pourtant, les données sur l’attention 
politique accordée à l’équité après l’obtention du 
diplôme restent limitées. Il y a donc dans notre 
compréhension de la situation un angle mort qui nous 
empêche de déterminer si l’enseignement supérieur 
est véritablement un vecteur de mobilité sociale ou s’il 
ne fait que reproduire des inégalités existantes. 

Ce chapitre s’appuie principalement sur les données 
de l’Observatoire des politiques de l’enseignement 
supérieur de l’UNESCO pour examiner la manière dont 
l’équité et l’inclusion sont prises en compte à travers 
le monde, dans les engagements politiques et les 
législations nationales concernant l’enseignement 
supérieur. Il débute par une analyse des principaux 
mécanismes politiques visant à élargir l’accès, dont 
les quotas, les bourses ciblées et les programmes 
de mentorat. Dépassant l’enjeu de l’accès, il aborde 
ensuite les questions liées à la participation inclusive, 

à la rétention des étudiants et à leur parcours une fois 
le diplôme obtenu. Il s’intéresse tout particulièrement 
aux écarts entre les régions, à l’intersectionnalité de 
l’exclusion et aux aspects que les politiques passent 
sous silence. 

2.1 Première étape, fixer des objectifs en 
matière d’inclusion

La définition d’objectifs politiques clairs en matière 
d’inclusion est souvent considérée comme la première 
étape pour parvenir à l’équité dans l’enseignement 
supérieur. L’élargissement de l’accès est certes essentiel, 
mais il ne se traduit pas automatiquement par une 
participation significative, la rétention efficace des 
étudiants ou leur réussite future. D’après l’Observatoire 
des politiques de l’enseignement supérieur, 79 % 
des pays ayant adopté un plan national relatif à 
l’enseignement supérieur y ont intégré des objectifs 
portant sur l’amélioration de l’inclusion. Ces efforts 
généraux sont cependant rarement à la hauteur, 
en particulier dans les contextes où des inégalités 
structurelles très ancrées continuent à empêcher 
un certain nombre de personnes d’entrer dans 
l’enseignement supérieur et de s’y épanouir. 

Cette section examine les différentes manières dont les 
pays tentent d’accroître l’inclusion dans l’enseignement 
supérieur en déployant des outils politiques ciblés 
conçus pour soutenir les groupes méritant l’équité. 
On peut notamment citer les quotas, les mesures 
d’action positive, les bourses, les programmes de 
mentorat et l’accompagnement ciblé. La gratuité de 
l’enseignement supérieur et d’autres dispositifs d’aide 
financière sont traités au chapitre 5 sur le financement 
de l’enseignement supérieur. Ensemble, ces stratégies 
visent à faire en sorte que l’enseignement supérieur 
reflète mieux la diversité de la société, en accueillant 
des étudiants très divers par leur identité, leur lieu de 
vie et leurs expériences vécues. 

Législations nationales établissant des quotas

De nombreux pays œuvrent pour l’inclusion à l’aide de 
mécanismes politiques qui ciblent les groupes méritant 
l’équité. Les quotas, qui constituent une forme d’action 
positive, représentent un engagement juridique fort 
en faveur de l’inclusion car ils permettent d’accroître 
la représentation de certains groupes (Wang 2023 ; 
UNESCO IESALC, 2024c). Pourtant, seuls 16 % des pays 
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dont les données sont recensées par l’Observatoire des 
politiques de l’enseignement supérieur se sont dotés 
de dispositions législatives applicables en matière 
de quotas. Pour mettre ce chiffre en perspective, il 
représente environ 23 pays dans le monde – ce qui est 
relativement peu compte tenu de l’omniprésence des 
difficultés liées à l’équité. En valeur absolue, c’est en 
Amérique latine et dans les Caraïbes que les quotas 
nationaux en matière d’accès sont les plus fréquents, 
puisque cinq pays de la région les ont mis en place. 
Viennent ensuite l’Asie centrale et l’Europe centrale et 
orientale. Dans chacune de ces deux régions, quatre 
pays se sont dotés de tels quotas. Ce constat peut en 
partie s’expliquer par le décalage qui existe entre les 
responsables de l’élaboration des politiques d’équité et 
d’inclusion et les personnes chargées de les mettre en 
œuvre (UNESCO IESALC, 2025).

Bien qu’ils puissent être politiquement sensibles, 
les quotas représentent une approche de l’inclusion 
fondée sur les droits. Ce système consiste à allouer un 
nombre fixe de places dans l’enseignement supérieur 
aux populations sous-représentées. Les quotas peuvent 
concerner plusieurs groupes marginalisés, par exemple 
les personnes handicapées qui constituent environ 
16 % de la population mondiale et forment donc un 
grand groupe minoritaire (OMS, 2022). Pourtant, seuls 
8 % des pays mentionnent les étudiants handicapés 
dans leurs textes législatifs portant sur les quotas. 
Parmi les autres groupes fréquemment visés par ces 
politiques se trouvent les étudiants à faible revenu, 
les apprenants qui vivent dans des zones rurales ou 
isolées, les femmes, les minorités raciales et ethniques, 
les orphelins et les réfugiés (UNESCO IESALC, 2024a). 

Plusieurs pays, dont le Brésil et l’Inde ont établi de 
longue date des systèmes de quotas avec pour objectif 
de déconstruire les mécanismes d’intégration à 
l’enseignement supérieur fondés sur la race ou la caste 
(Zeidan et al., 2023). Cependant, même ces dispositifs 
biens établis sont remis en question. En Inde, des 
mesures juridiques et politiques menacent de plus en 
plus les dispositifs nationaux de réservation de places 
(Garg et Upadhyay, 2024). Dans le même ordre d’idées, 
aux États-Unis, la Cour suprême a récemment mis fin aux 
mesures d’action positive fondées sur la race pour les 
admissions à l’université (Students for Fair Admissions 
v. President and Fellows of Harvard College, 2023). Les 
pays à revenu intermédiaire sont plus susceptibles que 
les pays à faible revenu et à revenu élevé d’appliquer 
des politiques nationales en matière de quotas (UNESCO 
IESALC, 2024a). C’est peut-être parce que, ayant 

progressé sur le plan de la scolarisation, ils mettent 
désormais l’accent sur l’inclusion. 

Les quotas mettent clairement en évidence des 
inégalités qu’il faut absolument niveler pour garantir 
l’équité à ceux qui en ont besoin et lutter contre 
l’exclusion durable.

En l’absence de telles mesures, élargir l’accès sans 
l’assortir d’objectifs en matière d’inclusion pourrait 
s’avérer contre-productif et consolider les avantages 
acquis. 

Programmes de bourses ciblées

Les conditions financières jouent un rôle déterminant 
dans les décisions qui conduisent les étudiants 
à poursuivre et à achever leur cursus dans 
l’enseignement supérieur. C’est particulièrement 
le cas pour ceux qui viennent de ménages à faible 
revenu et sont donc moins susceptibles d’investir dans 
l’enseignement supérieur (Fitzgerald et al., 2024). 

Parmi les pays couverts par l’Observatoire des politiques 
de l’enseignement supérieur, 62 % ont mis en place 
un programme national de bourses financé par des 
fonds publics (UNESCO IESALC, 2022). Cependant, 
ces dispositifs d’aide financière sont souvent trop 
étroits et ne tiennent pas compte de l’ensemble des 
circonstances auxquelles sont confrontés les étudiants 
marginalisés. Ainsi, les programmes de bourses visent 
principalement à couvrir les frais de scolarité et ne 
prennent pas toujours en charge les coûts annexes 
liés par exemple au logement, aux transports, à 
l’alimentation ou à la garde d’enfants – or ce sont 
souvent ces dépenses qui déterminent si un étudiant 
peut poursuivre ses études supérieures (Rapport 
GEM, 2020). Par conséquent, l’enseignement supérieur 
peut encore représenter un coût d’opportunité, en 
particulier pour les étudiants qui doivent choisir entre 
leur formation et des activités génératrices de revenus 
pour subvenir à leurs besoins et à ceux de leur famille. 

Les systèmes actuels de bourses sont limités par un 
autre facteur : la prédominance qu’ils accordent au 
mérite plutôt qu’aux besoins. La plupart des bourses 
nationales sont attribuées au mérite, les résultats 
scolaires étant le principal critère d’éligibilité. Même 
pour recevoir des bourses axées sur les besoins, 
les étudiants doivent souvent obtenir des résultats 
donnés. Les performances académiques sont donc 
souvent un facteur déterminant de l’attribution de la 
majorité des bourses nationales (Firoozi, 2022 ; Hu et 
al., 2024). Cela peut désavantager les étudiants issus 
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de milieux socioéconomiques défavorisés, qui ont 
souvent plus de mal à bénéficier d’un enseignement 
préuniversitaire de qualité (Salmi et D’Addio, 2021). 
On constate également un manque d’équité dans la 
conception même de ces programmes. Par exemple, les 
étudiants handicapés peuvent prétendre à une bourse 
dans seulement 30 % des pays (UNESCO IESALC, 2022), 
ce qui ne fait qu’aggraver l’exclusion d’un des groupes 
les plus vulnérables et défavorisés.

Initiatives axées sur le mentorat, l’accompagnement 
et la sélection

Outre les quotas et les bourses, les initiatives axées 
sur l’accompagnement et le mentorat peuvent être 
essentielles pour promouvoir l’inclusion de groupes 
méritant l’équité dans l’enseignement supérieur. 
Certains pays ont intégré dans leurs stratégies 
nationales des programmes de préparation ou de 
transition, des campagnes de sélection ciblant les 
groupes méritant l’équité ou encore des programmes 
de mentorat par des pairs. Ces initiatives peuvent 
être utiles non seulement pour attirer des étudiants 
marginalisés et venant de milieux défavorisés, 
mais aussi pour accompagner leur entrée dans 
l’enseignement supérieur et renforcer leur sentiment 
d’appartenance à l’environnement académique. 
Cependant, il n’existe que peu de données comparables 
à l’échelle internationale sur les politiques en la matière.

2.2 Participation, rétention et achèvement

L’entrée dans l’enseignement supérieur n’est que le 
début du parcours. Ce n’est pas en examinant qui y est 
admis qu’on détermine si un système est véritablement 
équitable. Pour cela, il faut plutôt chercher à savoir qui 
s’épanouit, qui persiste et, en définitive, qui réussit. À 
l’échelle internationale, les données comparables sur la 
prévention du décrochage et les stratégies qui aident 
les étudiants à réussir sont rares. Il est donc difficile 
d’évaluer dans quelle mesure ces politiques soutiennent 
réellement les personnes les plus susceptibles de 
rencontrer des obstacles après l’admission. Toutefois, les 
informations disponibles laissent entendre que même 
une fois qu’ils ont accédé à l’enseignement supérieur, 
les étudiants qui appartiennent à des groupes sous-
représentés achèvent moins souvent leurs études 
(Rapport GEM, 2020). 

Participation : égalité entre les genres

L’égalité entre les genres figure encore souvent 
parmi les objectifs fixés dans les plans relatifs à 
l’enseignement supérieur des pays qui s’intéressent à 

cette problématique en dépassant la simple question 
de l’accès. D’après les données de l’Observatoire, 
43 % des pays prévoient, dans leurs plans nationaux, 
d’œuvrer en faveur de l’égalité entre les genres dans 
l’enseignement supérieur. Il existe d’importantes 
disparités régionales dans la manière dont sont traitées 
les inégalités entre les genres. Par exemple, certains 
pays d’Amérique latine et d’Asie du Sud ont depuis 
longtemps mis en place des quotas liés au genre pour 
l’admission à l’université et le recrutement dans la 
fonction publique, tandis que d’autres – notamment 
en Europe – mettent davantage l’accent sur la création 
d’un environnement favorable et la participation 
accrue grâce à des campagnes de sensibilisation. Ces 
écarts reflètent à la fois les particularités culturelles et 
les cadres juridiques relatifs à l’égalité des genres. 

Il est important de souligner que l’égalité entre les 
genres doit faire l’objet d’un regard critique. Les efforts 
déployés pour que les femmes soient plus représentées 
dans des domaines à fort impact dominés par les 
hommes, comme les STIM, doivent s’accompagner de 
stratégies qui soutiennent également la participation 
des hommes dans les domaines où ils sont sous-
représentés, comme les sciences sociales, l’éducation 
et la santé. Si l’objectif de l’enseignement supérieur 
n’est pas seulement le développement économique 
mais aussi la transformation sociale et la création de 
connaissances, alors tous les domaines doivent être 
valorisés dans une optique d’inclusion. 

Écart des taux de rétention et d’achèvement

Plusieurs pays ont mis en place des politiques 
spécifiques visant à combler les écarts en matière de 
participation et d’achèvement. Aux Philippines, les 
universités publiques ont créé des programmes de 
transition qui apportent une préparation et une aide 
financière aux étudiants à faible revenu (Dela Cruz and 
Santos, 2020). Certains établissements canadiens, dont 
l’Université de la Colombie-Britannique, proposent 
aux étudiants autochtones des parcours incluant 
un mentorat académique et un accompagnement 
culturel (University of British Columbia, s. d.). De 
même, le Chili s’est doté de stratégies complètes en 
faveur de la rétention, qui associent soutien scolaire et 
accompagnement psychosocial pour les étudiants de 
première génération (von Hippel et Hofflinger, 2020). 

Ces exemples nationaux démontrent que des 
interventions sur mesure peuvent contribuer à mettre 
les étudiants sur un pied d’égalité une fois qu’ils 
sont rentrés dans l’enseignement supérieur. D’autres 
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pays font appel à des mécanismes d’ordre financier 
pour améliorer la participation, comme par exemple 
l’exemption de certains frais de scolarité. Par exemple, 
les provinces canadiennes du Nouveau-Brunswick et 
de l’Ontario, comme l’Afrique du Sud, le Chili, d’Italie 
et le Japon, ont opté pour des dispenses directes 
de frais pour les étudiants les plus pauvres (Usher et 
Burroughs, 2018). Ces politiques sont abordées de 
manière plus détaillée au chapitre 5 sur le financement 
de l’enseignement supérieur. Les stratégies liées 
aux moyens financiers sont utiles mais elles doivent 
souvent s’accompagner de mesures de soutien plus 
globales pour garantir la réussite tout au long du 
parcours universitaire, mesures visant à abaisser les 
différentes barrières structurelles (pauvreté, niveau 
scolaire insuffisant, absence de soutien, etc.). 

Les réfugiés, groupe vulnérable souvent négligé

Les réfugiés constituent l’un des groupes les moins 
représentés dans l’enseignement supérieur, puisque 
moins de 9 % d’entre eux y accèdent à travers le monde 
(HCR, 2025). Malgré les engagements internationaux 
pris dans ce domaine, comme la signature du Pacte 
mondial sur les réfugiés ou l’adoption des ODD, les 
politiques nationales peinent souvent à faire respecter 
les droits des populations déplacées dans le domaine 
de l’éducation. Les obstacles à l’accès des étudiants 
réfugiés ne sont pas uniquement liés au déplacement 
physique. Il faut aussi prendre en compte l’absence 
de statut juridique et de lieu de résidence officiel, la 
difficile reconnaissance des qualifications antérieures, la 
barrière de la langue, les traumatismes psychosociaux, 
la précarité financière et la méconnaissance des 
procédures d’admission du pays d’accueil. Même dans 
les pays qui s’engagent en faveur de l’intégration des 
réfugiés, les cadres politiques nationaux manquent 
généralement de mesures applicables ou d’objectifs 
spécifiques. 

À l’heure actuelle, il n’existe que peu de données 
permettant de déterminer si des politiques nationales 
de l’enseignement supérieur s’adressent explicitement 
aux réfugiés et encore moins d’informations détaillées 
sur les stratégies concrètes mises en œuvre pour les 
soutenir. La Convention mondiale et les conventions 
régionales de l’UNESCO sur la reconnaissance des 
qualifications relatives à l’enseignement supérieur 
offrent un cadre approprié pour une reconnaissance 
plus inclusive des qualifications des réfugiés. La 
reconnaissance des qualifications des réfugiés et des 
personnes déplacées est traitée dans le chapitre 10.

2.3 Résultats et employabilité des diplômés

L’équité réelle, ce n’est pas seulement l’accès égal à 
l’enseignement supérieur. C’est aussi l’accès sur un 
pied d’égalité aux possibilités qu’il offre. Ainsi, il faut 
non seulement que les étudiants puissent suivre 
et terminer des études, mais aussi qu’ils quittent 
l’enseignement supérieur en ayant acquis ce dont ils 
ont besoin pour mener des vies épanouies, y compris 
sur le plan économique, civique et personnel. Si 
dans 70 % des pays couverts par l’Observatoire les 
plans nationaux comprennent des objectifs visant à 
améliorer l’employabilité des diplômés ou leur entrée 
sur le marché du travail, les informations manquent 
quant à la mesure dans laquelle les groupes méritant 
l’équité sont considérés comme des bénéficiaires 
spécifiques. Faute de données ventilées par origine 
ethnique, genre, classe, handicap ou région dans 
les politiques, plans et statistiques nationaux, il est 
difficile de déterminer si les résultats après l’obtention 
d’un diplôme de l’enseignement supérieur sont 
véritablement équitables. 

Écart entre les genres dans les résultats des 
diplômés

Bien que l’égalité entre les genres soit un aspect de 
l’inclusion fréquemment mentionné dans les politiques 
nationales, on constate que cela ne se traduit pas 
toujours par une amélioration de l’équité dans les 
possibilités offertes aux étudiants après l’obtention 
d’un diplôme. Par exemple, selon les données de 
l’Observatoire des politiques de l’enseignement 
supérieur, moins d’un cinquième des pays abordent 
explicitement la question de la participation des 
femmes dans les domaines STIM. Et cela malgré des 
disparités persistantes entre les genres en matière de 
participation au marché du travail et de rémunération, 
en particulier dans des secteurs STIM à forte croissance 
et générateurs de revenus importants. Selon les 
données de l’ISU, les femmes restent sous-représentées 
en STIM : en 2022, elles comptaient pour seulement 
31 % du personnel mondial dans le secteur de la 
R&D. Ce déséquilibre économique très net persiste, 
même pour les femmes qui ont réussi à surmonter les 
obstacles structurels entravant l’accès à l’enseignement 
supérieur et l’achèvement des études. 

Cela étant, combler les écarts dans l’enseignement 
uniquement ne suffit pas. En l’absence de politiques 
ciblées favorisant l’intégration des femmes sur les 
marchés très porteurs, l’équité entre les genres dans 
l’enseignement supérieur ne sera qu’un vœu pieux. 
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C’est la raison pour laquelle les ODD 4 (éducation de 
qualité), 5 (égalité des genres) et 8 (travail décent et 
croissance économique) sont intimement liés et font 
des résultats des diplômés une dimension cruciale de 
l’éducation en tant que droit humain. 

Intersectionnalité et employabilité

Au-delà du genre, rares sont les politiques 
nationales relatives à l’enseignement supérieur 
qui s’intéressent aux effets cumulés des différents 
facteurs de marginalisation sur la suite du parcours 
des diplômés. À l’échelle internationale, il n’existe que 
peu d’informations sur le lien entre intersectionnalité 
et employabilité (pour déterminer par exemple si 
les étudiants handicapés, LGBTQ+ ou venant de 
zones rurales subissent plus de désavantages sur le 
marché du travail). Si certains pays recueillent des 
données sur ce point à titre individuel, celles-ci ne 
sont pas systématiquement intégrées aux dispositifs 
internationaux de suivi. 

Les politiques qui ne parviennent pas à identifier les 
communautés les plus marginalisées et à en assurer 
un suivi efficace risquent de favoriser la réussite des 
groupes dominants et de passer les écarts sous silence. 
Dans de telles conditions, les inégalités structurelles 
des systèmes éducatifs pourraient être reproduites sur 
le marché du travail, dans les fonctions de direction et 
dans la société dans son ensemble.

2.4 Limites et inégalités régionales

Les données comparables à l’échelle internationale sur 
l’équité et l’inclusion dans l’enseignement supérieur 
sont encore rares, mais l’HEPO met en évidence 
un certain nombre d’écarts et d’angles morts qui 
permettent d’identifier les groupes régulièrement 
laissés de côté dans les cadres nationaux. Certains 
schémas sont manifestes et inquiétants. Par exemple : 

Étudiants handicapés : même si l’adoption de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme et de la 
Convention internationale des Nations Unies relative 
aux droits des personnes handicapées a donné lieu 
à un certain nombre d’avancées, on manque encore 
de données internationales sur la représentation des 
personnes handicapées dans l’enseignement supérieur. 
Les informations de l’HEPO apportent toutefois un 
éclairage : 63 % des pays couverts par la plateforme 
administrent des programmes nationaux de bourse, 
mais seulement 30 % s’adressent aux étudiants 
handicapés dans le cadre de ces programmes.

Étudiants autochtones : historiquement exclus de 
l’enseignement supérieur, les étudiants autochtones 
sont rarement mentionnés dans les politiques 
visant à favoriser l’inclusion. Selon les données de 
l’HEPO, une petite minorité de pays (moins de 9 %) 
ciblent spécifiquement cette population dans leurs 
programmes nationaux de bourses – ils se trouvent 
surtout en Amérique latine. 

Étudiants appartenant à d’autres groupes 
minoritaires : s’il existe quelques politiques nationales 
en la matière, on constate un manque criant de 
données comparables à l’échelle internationale sur 
l’inclusion des étudiants appartenant à différents 
groupes minoritaires (étudiants LGBTQ+, étudiants 
appartenant à plusieurs catégories défavorisées, etc.). 
Il est donc difficile d’évaluer leur niveau d’inclusion 
dans l’enseignement supérieur et de déterminer si les 
politiques répondent à leurs besoins. L’absence de 
preuve n’est pas preuve de l’absence, mais le manque 
de visibilité peut lui-même être une forme d’iniquité 
qui renforce l’exclusion à la fois dans la politique et 
dans la pratique. 

Les disparités régionales quant aux engagements 
politiques en lien avec l’équité montrent également 
que tous les systèmes d’enseignement supérieur 
n’accordent pas la même priorité à l’inclusion. C’est 
dans les États arabes que les objectifs concernant 
l’inclusion sont les plus rares dans les plans nationaux 
et les politiques connexes. Seul un pays de la région 
a établi des quotas, et trois seulement proposent 
des bourses nationales aux groupes marginalisés 
(étudiants à faible revenu, femmes ou étudiants 
handicapés). En Afrique subsaharienne, les politiques 
ciblant les étudiants handicapés restent limitées Les 
pays d’Amérique latine et les Caraïbes se distinguent 
car ils mettent l’accent sur l’égalité des genres et les 
politiques en matière de quotas. La région Asie et 
Pacifique arrive première en nombre de pays disposant 
de lois applicables en matière de quotas et ayant 
fixé des objectifs généraux en faveur de l’inclusion 
dans leurs plans relatifs à l’enseignement supérieur. 
Dans l’ensemble, les pays d’Europe et d’Amérique du 
Nord font état de hauts niveaux d’inclusion, mais les 
informations communiquées ne mentionnent pas 
toujours des mesures spécifiques liées à l’identité 
- bourses ou quotas par exemple. Ces variations 
indiquent que, même si l’équité est un enjeu de plus en 
plus souvent pris en compte dans les débats publics, sa 
réalisation reste inégale et tributaire des priorités, des 
capacités et de la volonté politique des différents pays.



Partie I : L’évolution de l’enseignement supérieur

3.	 Gouvernance et cadres législatifs
Principaux points à retenir : 

n	 La gouvernance centralisée prédomine à travers le monde – dans environ 88 % des pays 
l’enseignement supérieur est placé sous contrôle national direct. 

n	 Dans la moitié des pays, l’enseignement supérieur est géré par un ministère dédié ou une entité 
équivalente, parfois de pair avec le secteur des sciences et des technologies en lien avec le soutien 
à la croissance économique. Dans 41 % des pays, l’enseignement supérieur est géré par un vice-
ministère ou équivalent, et dans seulement 6 % des pays le secteur est géré à un niveau inférieur.

n	 À mesure que les taux de scolarisation augmentent, la part des pays dans lesquels l’enseignement 
supérieur est géré par un ministère dédié diminue nettement. 

n	 Dans 92 % des pays, des lois relatives à l’enseignement supérieur ont été adoptées pour établir les 
bases juridiques du système et définir les droits et obligations des établissements et des autres 
acteurs du secteur. Ces réglementations varient par leur forme – certaines sont consacrées à 
l’enseignement supérieur tandis que d’autres sont intégrées à des législations plus générales sur 
l’éducation qui couvrent tous les niveaux. 

n	 L’autonomie des établissements est reconnue par la loi dans 67 % des pays du monde, mais cette 
reconnaissance juridique n’est pas toujours mise en pratique. 

n	 Plus de 90 % des pays se sont dotés de législations spécifiques autorisant la création 
d’établissements privés. Dans de nombreux cas cependant, les autorisations requises et les règles 
imposées aux prestataires privés sont de plus en plus strictes. 

n	 Les prestataires privés accueillent un tiers des effectifs scolarisés dans l’enseignement supérieur à 
travers le monde, et cette proportion est restée stable au cours des dernières années. Dans certains 
pays, dont le Brésil, le Chili, le Japon et la République de Corée, la grande majorité des étudiants 
sont inscrits dans des établissements privés. 
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Chapitre 3. Gouvernance et cadres législatifs

En règle générale, la notion de « gouvernance de 
l’enseignement supérieur » englobe les relations 
entre les établissements et l’État, le développement 
de politiques à l’échelle du système et l’influence des 
parties prenantes extérieures, la responsabilité et 
l’obligation de rendre des comptes, et les dispositions 
et structures institutionnelles de prise de décisions. 
Elle couvre donc plusieurs niveaux d’autorité ainsi que 
de multiples agents et acteurs, et elle se caractérise 
par l’équilibre nécessaire entre deux principes 
fondamentaux : l’autonomie des établissements 
d’une part, et le contrôle gouvernemental d’autre 
part. Une gouvernance efficace, des mandats 
institutionnels clairs et des cadres législatifs solides 
sont indispensables pour garantir la responsabilisation, 
la transparence, la qualité et l’équité face à l’expansion 
des systèmes d’enseignement supérieur, à la 
diversification de l’offre, à l’adoption de nouvelles 
méthodes de mise en œuvre, à l’augmentation des taux 
de scolarisation et à l’internationalisation du secteur 
(Shin, 2022 ; Mwiria 2022 ; Hénard et Mitterle, 2008). 

Dans la majorité des pays couverts par l’HEPO, la prise 
de décisions concernant les systèmes d’enseignement 
supérieur revient principalement au gouvernement 
central, et non pas à des autorités infranationales. 
Par conséquent, la plupart de ces pays se sont dotés 
d’une législation nationale régissant l’enseignement 
supérieur, mais dont les dispositions varient. Ce 
chapitre s’intéresse aux modèles de gouvernance et 
aux cadres législatifs pour l’enseignement supérieur, 
en examinant les différents niveaux d’autorité dont 
disposent les structures gouvernementales, et ce que 
cela signifie pour l’autonomie des établissements et le 
droit des prestataires privés.

3.1 Modèles de gouvernance de 
l’enseignement supérieur

L’HEPO dispose de plusieurs indicateurs relatifs aux 
modèles de gouvernance de l’enseignement supérieur. 
Le premier concerne le niveau juridictionnel de 
gestion de l’enseignement supérieur. Il permet de faire 
la distinction entre les pays où le secteur est géré à 
l’échelle nationale et ceux où il est supervisé par une ou 
plusieurs autorités infranationales (États, provinces ou 
régions). 

Quatre-vingt-huit pour cent (88 %) des pays 
appartiennent à la première catégorie, celle d’un 

contrôle national centralisé. Ce modèle est universel 
dans les États arabes, en Asie centrale et dans la région 
Asie de l’est et Pacifique. Il est presque universel 
en Afrique subsaharienne et en Europe centrale 
et orientale. À l’inverse, les modèles fondés sur le 
partage de la prise de décisions, dans lesquels les 
responsabilités ayant trait à la gouvernance sont 
réparties entre les autorités nationales et des entités 
infranationales, sont plus fréquents en Asie du Sud et 
de l’Ouest (35 %), dans la région Amérique latine et 
Caraïbes (23 %) et dans la région Europe occidentale 
et Amérique du Nord (20 %). Dans quelques pays, 
fédéraux pour la plupart, dont la Belgique, le Canada 
et le Royaume-Uni, la gouvernance de l’enseignement 
supérieur relève principalement de la responsabilité 
d’entités infranationales. 

Un second indicateur fourni par l’HEPO concerne le 
niveau de l’administration publique qui exerce une 
responsabilité directe sur l’enseignement supérieur. 
Il distingue trois niveaux d’autorité : ministère ou 
équivalent, dans la moitié des pays ; ministère délégué, 
dans 41 % des pays, et administration inférieure, dans 
seulement 6 % des pays. Le niveau ministériel domine 
dans les États arabes et en Afrique subsaharienne, 
tandis que le recours à un ministère délégué est plus 
fréquent dans les autres régions, en particulier en Asie 
du Sud et de l’Ouest, en Europe centrale et orientale 
et en Asie centrale (voir la figure 3.1). Il est intéressant 
de signaler que la prévalence de la gouvernance au 
niveau ministériel est seulement un peu plus forte 
dans les pays à revenu faible et à revenu intermédiaire 
inférieur. Cela tend à montrer qu’en ce qui concerne 
la centralisation, le statut économique est un facteur 
moins déterminant que les priorités politiques et la 
culture nationale en matière de gouvernance. 

Cet indicateur ne fournit pas d’informations 
sur l’ampleur du contrôle gouvernemental sur 
l’enseignement supérieur, mais plusieurs tendances 
peuvent toutefois être dégagées. Les pays dans lesquels 
l’enseignement supérieur relève du niveau ministériel 
peuvent avoir tendance à centraliser la réglementation 
et le contrôle, tandis que ceux qui mettent l’accent 
sur l’autonomie des établissements sont plus à même 
de déléguer l’autorité à des niveaux inférieurs pour 
limiter l’intervention de l’État. À l’échelle régionale, 
une corrélation sur ce point apparaît nettement dans 
les États arabes et en Afrique subsaharienne : on y 
observe la plus forte centralisation, mais aussi le plus 
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faible nombre de dispositions législatives garantissant 
l’autonomie des établissements (figure 3.3). Cet 
indicateur montre aussi qu’à mesure que les taux 
de scolarisation augmentent, la part des pays dans 
lesquels l’enseignement supérieur est géré directement 
à l’échelle ministérielle diminue nettement. On peut 
en déduire que les pays où le taux de scolarisation est 
plus faible peuvent être plus susceptibles de gouverner 
l’enseignement supérieur au niveau ministériel 
puisque le renforcement ou l’expansion du secteur est 
probablement un objectif politique important. 

La décision de placer l’enseignement supérieur sous la 
responsabilité d’une administration de niveau inférieur 
peut également découler de considérations d’ordre 
pratique ou financier, comme le manque de ressources 
ou la volonté de regrouper plusieurs niveaux 
d’enseignement pour simplifier la communication et 
garantir la concordance des systèmes. Dans certains 
pays, l’enseignement supérieur est associé aux sciences, 
à l’innovation et aux technologies dans des ministères 
dédiés, comme le Ministère portugais des sciences, 
de la technologie de l’enseignement supérieur, 
le Secrétariat d’État équatorien à l’enseignement 
supérieur, aux sciences, aux technologies et à 
l’innovation ou encore le Ministère sud-africain 
de l’enseignement supérieur, des sciences et de 
l’innovation.   

3.2. Cadres législatifs de l’enseignement 
supérieur

Presque tous les pays ont adopté une législation 
visant à réglementer l’enseignement supérieur (voir la 
figure 3.2). Près de la moitié (45 %) disposent d’une 
loi nationale consacrée à l’enseignement supérieur, et 
un tiers (32 %) s’appuient à la fois sur une loi nationale 
dédiée et sur une section de la loi nationale portant 
plus largement sur l’éducation. Quelques pays (12 %) 
ont seulement une section dédiée à l’enseignement 
supérieur dans leur loi générale sur l’éducation, et 
dans 8 % des cas aucune législation concernant 
l’enseignement supérieur n’a pu être identifiée. 

Ces textes législatifs ont été adoptés à des époques 
différentes. Dans 20 % des pays, ils ont moins de 
25 ans. L’âge d’un texte n’est pas nécessairement un 
signe d’obsolescence – il peut également refléter la 
maturité et la stabilité du système d’enseignement 
supérieur national. Cependant, pour que les lois 
restent pertinentes au regard des besoins et défis 
contemporains, il faut y apporter des modifications 
opportunes et fréquentes. 

Autonomie des établissements

L’autonomie des établissements et la liberté 
académique sont des principes fondamentaux de 

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

Ministère dédié ou équivalent Vice-ministère dédié ou équivalent

Administration dédiée d'échelon inférieur Non applicable - responsabilité au niveau infranational

Monde États arabes Europe centrale
et orientale

Asie centrale Asie orientale
et Pacifique

Amérique 
latine

et Caraïbes

Amérique 
du Nord et

Europe occidentale

Asie du Sud
et de l’Ouest 

Afrique
subsaharienne

Figure 3.1 : Plus haut niveau de l’entité gouvernementale nationale exerçant une responsabilité directe sur 
l’enseignement supérieur, 2024-2025.

Source : Représentation des auteurs sur la base des données de l’Observatoire des politiques de l’enseignement supérieur.
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2024-2025.

Figure 3.3 : Pourcentage des pays reconnaissant l’autonomie des établissements dans leur législation, 2024-2025.

Source : Représentation des auteurs sur la base des données de l’Observatoire des politiques de l’enseignement supérieur.

Source : Représentation des auteurs sur la base des données de l’Observatoire des politiques de l’enseignement supérieur.
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la gouvernance de l’enseignement supérieur. Dans 
la Recommandation concernant la condition du 
personnel enseignant de l’enseignement supérieur 
adoptée par l’UNESCO en 1997, l’autonomie des 
établissements est définie comme « la latitude 
nécessaire pour que ces établissements puissent 
prendre des décisions efficaces concernant leurs 
activités académiques, leurs règles de fonctionnement, 
leur gestion et autres activités connexes, dans la 
mesure où elles sont conformes aux systèmes de 
contrôle public, s’agissant en particulier des fonds 
fournis par l’État, et respectent les libertés académiques 
et les droits de la personne ».

Dans le même temps, ce texte reconnaît que la 
nature de l’autonomie peut varier suivant les types 
d’établissement (UNESCO, 1997). 

Sans être juridiquement contraignante, la 
Recommandation stipule qu’il est du devoir des États 
membres de protéger l’autonomie des établissements 
d’enseignement supérieur contre toute menace, d’où 
qu’elle vienne (UNESCO, 1997). Cette idée est reprise 
dans la Convention mondiale sur la reconnaissance des 
qualifications relatives à l’enseignement supérieur, dont 
l’un des objectifs est de respecter, soutenir et protéger 
l’autonomie et la diversité des institutions et des 
systèmes d’enseignement supérieur (UNESCO, 2019). 
Si l’autonomie est indispensable à la libre expression 
de l’expertise professionnelle du personnel enseignant 
et à la libre quête de connaissances, elle va de pair 
avec la responsabilité de respecter les objectifs des 
établissements d’enseignement, notamment en ce 
qui concerne l’utilisation efficiente et efficace des 
ressources publiques (Mwiria, 2022). 

L’autonomie des établissements est garantie par la 
loi dans 67 % des États, avec toutefois des écarts 
importants entre les différentes régions du monde 
(figure 3.3). Les pays d’Asie du Sud et de l’Ouest, 
d’Afrique subsaharienne, d’Asie de l’Est et du Pacifique 
et les États arabes se situent bien en deçà de la 
moyenne mondiale. Cela peut indiquer une certaine 
lenteur dans l’adoption des réformes en faveur 
de l’autonomie, ou bien une préférence pour un 
plus fort contrôle de l’État dans la gouvernance de 
l’enseignement supérieur. En outre, les données de 
l’Observatoire montrent une légère corrélation entre 
le niveau de revenu d’un pays et la probabilité que 
l’autonomie des établissements soit entérinée dans sa 
législation. 

Cependant, pour cet indicateur, l’HEPO tient 
uniquement compte de la législation nationale, et la 
reconnaissance juridique ne se traduit pas toujours 
dans les faits. En outre, un rapport publié en 2021 par le 
Comité conjoint OIT-UNESCO d’experts sur l’application 
des Recommandations concernant le personnel 
enseignant (CEART) a conclu qu’il n’existait pas un 
seul moyen prescrit pour assurer l’autonomie des 
établissements et la liberté académique, et que d’autre 
part il n’était pas obligatoire d’inscrire ces principes 
dans le cadre juridique, à condition qu’aucune 
disposition législative ne les restreigne. 

On observe des tendances similaires en ce qui 
concerne la liberté académique, qui est de plus en 
plus menacée (voir le chapitre 7 sur le personnel 
enseignant de l’enseignement supérieur). Dans 
son rapport de 2024, la Rapporteuse spéciale des 
Nations Unies sur le droit à l’éducation a souligné que 
l’autonomie des établissements devait être considérée 
comme indispensable pour la liberté académique. 
Elle a également indiqué que dans de nombreux 
pays, les établissements d’enseignement de différents 
niveaux jouissaient de divers degrés d’autonomie et 
d’autogouvernance, et que de nombreuses violations 
avaient été signalées (Conseil des droits de l’homme 
des Nations Unies, 2024). 

Prestataires privés

De nombreux pays du monde ont ouvert les portes 
de l’enseignement supérieur à des prestataires privés, 
souvent vers la fin du XXe siècle ou le début du 
XXIe siècle. C’est dans les années 1960 que le secteur 
privé a commencé à prendre de l’ampleur, et il était 
déjà dominant dans plusieurs grands pays d’Asie de 
l’Est (Levy, 2013). Dans le dernier quart du XXe siècle, 
l’enseignement supérieur privé est devenu le segment 
de l’enseignement supérieur à plus forte croissance 
dans le monde. Il a progressé rapidement presque 
partout, bien que dans le même temps les dépenses 
publiques aient augmenté de manière exponentielle 
en valeur absolue (Usher, 2025). Aujourd’hui, 
quelques pays seulement – dont Cuba, l’Érythrée et le 
Turkménistan – ne disposent pas d’un secteur privé 
de l’enseignement supérieur (Gaceta Oficial de la 
República de Cuba, 2021 ; Rapport GEM, s. d.). 

À travers le monde, 91 % des pays couverts par l’HEPO 
ont adopté des dispositions législatives autorisant 
l’implantation de prestataires privés dans le système 
de l’enseignement supérieur. Il existe une grande 
variété de modes de fonctionnement, des pays dont 
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le gouvernement assure le contrôle des prestataires 
et coordonnent leurs activités de manière centralisée 
en leur attribuant divers rôles à ceux qui autorisent la 
concurrence, le choix et l’autonomie des prestataires 
non étatiques, comme le Chili, la Colombie, le Japon, 
la Malaisie, les Philippines et la République de Corée 
(Ferreyra et al., 2017 ; Welch, 2021). 

À l’échelle mondiale, un tiers des étudiants de 
l’enseignement supérieur (niveaux 5 à 8 de la CITE) 
sont inscrits dans des établissements privés, définis par 
l’ISU comme des établissements contrôlés et gérés par 
des organisations non gouvernementales ou dont les 
conseils d’administration sont composés en majorité 
de membres non élus par une entité publique. Cette 
proportion est restée stable au cours des dernières 
années. Plus d’un quart des pays ayant communiqué 
des données à l’ISU en 2023 comptaient plus de 50 % 
d’étudiants inscrits dans des établissements privés.  Au 
niveau régional, cette tendance est particulièrement 
marquée en Amérique latine et dans les Caraïbes, 
où près de la moitié des effectifs de l’enseignement 
supérieur sont scolarisés dans des établissements 
privés. Ce taux est particulièrement élevé dans des pays 
comme le Chili (83,73 %) et le Brésil (77,25 %). En Asie 
et dans le Pacifique, plus d’un tiers des étudiants sont 
inscrits dans le privé, une proportion qui s’élève jusqu’à 
79,71 % en République de Corée et 79,13 % au Japon. 

La plupart des pays se sont dotés de cadres 
réglementaires pour la mise en place, le 

fonctionnement et la fermeture d’établissements privés 
d’enseignement supérieur, l’objectif étant d’assurer le 
respect de normes minimales de qualité. De natures 
variées, ces cadres reflètent le regard que portent les 
pouvoirs publics nationaux sur le secteur dans son 
ensemble et sur les prestataires privés. Dans certains 
pays cependant, l’explosion de l’offre privée peut 
poser un problème d’ordre réglementaire lorsque les 
ressources et les capacités nécessaires pour accréditer 
ces établissements et assurer leur suivi ne sont pas 
suffisantes. Par ailleurs les réglementations en faveur 
de l’équité sont rares dans le secteur privé, elles 
sont généralement appliquées uniquement par des 
prestataires qui reçoivent des fonds publics (Rapport 
GEM, 2021/2022). 

Dans de nombreux cas, les autorisations requises et 
les règles imposées aux prestataires privés se sont 
durcies (Usher, 2025). Les prestataires privés doivent 
parfois respecter les réglementations strictes, qui sont 
souvent plus favorables aux établissements publics. En 
Argentine par exemple, les universités privées doivent 
obtenir l’agrément d’une agence d’accréditation pour 
ouvrir leurs portes, et cet agrément est uniquement 
probatoire pendant une période qui peut durer 
jusqu’à six ans. Le Gouvernement azerbaïdjanais, 
quant à lui, contrôle les programmes proposés par les 
établissements privés et même le nombre maximal 
d’élèves inscrits (Altbach et al., 2021 ; Salmi, 2017).



Partie I : L’évolution de l’enseignement supérieur

4. Assurance qualité externe
Principaux points à retenir :

n	 Dans 88 % des pays, la législation impose la création d’au moins une agence nationale d’assurance 
qualité. Les pays dans lesquels les prestataires sont nombreux et variés, ou qui se caractérisent par 
un fort taux de scolarisation dans des établissements privés, ont généralement établi plusieurs 
agences. En revanche, ceux où le taux de scolarisation est moindre et où le secteur public 
prédomine en ont généralement une seule. 

n	 Bien que dans 73 % des pays l’autonomie des agences soit garantie par la loi, dans les faits un 
grand nombre d’agences ont seulement une autonomie limitée. Cette autonomie peut porter sur 
différents aspects – fonctionnement, gestion financière, prise de décisions – et prendre des formes 
très diverses. 

n	 Pour que les agences d’assurance qualité fonctionnent correctement, l’autonomie doit 
s’accompagner de ressources financières et humaines suffisantes, ainsi que de solides mécanismes 
de responsabilisation, afin d’éviter les évaluations incohérentes ou partiales. 

n	 Les modèles d’assurance qualité peuvent varier d’un pays à l’autre, mais les agences à travers le 
monde s’appuient généralement sur des cadres internationaux ou régionaux pour garantir la 
comparabilité des programmes et des qualifications entre les pays, tout en veillant à tenir compte 
des contextes locaux. 

n	 En matière d’assurance qualité de grandes tendances régionales se dégagent, comme l’accent mis 
sur l’internationalisation et le développement de réseaux régionaux en Amérique latine et dans les 
Caraïbes, l’harmonisation régionale et les cadres de qualifications en Asie et dans le Pacifique, ou 
encore le renforcement des capacités et la mobilisation des parties prenantes dans les États arabes. 

n	 En Afrique subsaharienne, le développement de l’assurance qualité est moins marqué que dans 
d’autres régions. De nombreux systèmes font face au manque de ressources et à des contraintes 
infrastructurelles mais la collaboration régionale semble prometteuse, en particulier pour le 
renforcement des capacités et l’homogénéisation des critères d’évaluation. 

n	 L’assurance qualité est le principal facteur qui détermine la valeur de la reconnaissance des 
qualifications au sein d’un pays et à l’étranger. C’est un principe fondamental de toutes les 
conventions de l’UNESCO sur la reconnaissance des qualifications relatives à l’enseignement 
supérieur. 
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Chapitre 4. Assurance qualité externe 

L’assurance qualité est un élément essentiel pour 
inspirer confiance dans l’enseignement supérieur et 
améliorer la qualité des systèmes, des établissements 
et des programmes. Depuis le début du siècle, face 
à la hausse des taux de scolarisation, la mobilité 
accrue, la massification, la diversification de l’offre et 
la transformation numérique en cours, les attentes 
liées à l’assurance qualité sont plus fortes que jamais. 
Ces évolutions ont amplifié le rôle de l’assurance 
qualité dans le maintien des normes académiques, 
l’instauration d’une culture de la responsabilisation et 
la protection des intérêts des étudiants et de la société 
dans son ensemble. En définitive, l’assurance qualité 
est aussi le facteur déterminant de la reconnaissance 
des qualifications au sein d’un pays et à l’étranger. 

L’assurance qualité est avant tout une responsabilité 
des établissements d’enseignement supérieur eux-
mêmes, mais les agences d’assurance qualité jouent un 
rôle primordial dans le développement d’une véritable 
culture de la qualité car elles établissent des normes 
et des critères, évaluent les programmes académiques 
et contrôlent les mécanismes d’assurance qualité mis 
en place dans les établissements. Le terme « agence 
d’assurance qualité » englobe des réalités très diverses 
puisqu’on trouve aussi bien des régulateurs nationaux 
et des organismes privés d’assurance qualité que des 
accréditeurs affiliés à des associations professionnelles. 

Le nombre de pays dont la législation impose la 
création d’agences d’assurance qualité est passé de 
40 % au début des années 2010 (Kinser et Lane, 2017) à 
88 % aujourd’hui, selon les données de l’Observatoire. 
Dans le même temps, les réseaux mondiaux et 
régionaux – et les normes correspondantes – se sont 
élargis pour favoriser la confiance, la comparabilité et 
l’amélioration de l’enseignement supérieur à l’échelle 
régionale et internationale. Axé sur l’assurance 
qualité externe, ce chapitre aborde les tendances 
concernant les cadres réglementaires, les dispositions 
institutionnelles, notamment relatives aux agences 
d’assurance qualité, les cadres mondiaux et régionaux 
d’assurance qualité et leurs dynamiques, et enfin 
le rôle de l’assurance qualité dans le processus de 
reconnaissance des qualifications.   

4.1 Création d’agences d’assurance qualité

Dans 128 des 146 pays couverts par l’Observatoire 
– soit 88 % –, la législation impose la création d’au 
moins une agence d’assurance qualité (figure 4.1). 
Ces agences peuvent être missionnées par les 
pouvoirs publics pour garantir la responsabilisation 
des prestataires de l’enseignement supérieur ou 
pour contribuer à l’amélioration de l’enseignement 
et de l’apprentissage, ou bien pour ces deux motifs 
(OCDE, 2025a). : 

De plus en plus souvent, la législation attribue les 
responsabilités de l’assurance qualité (AQ) à plusieurs 
agences. Cette approche est fréquente par exemple 
dans les pays où les prestataires sont nombreux et 
variés, ou qui se caractérisent par un fort taux de 
scolarisation dans des établissements privés. Dans 
ce cas, les agences se partagent les responsabilités 
de l’assurance qualité, en répartissant les tâches par 
fonctions ou par secteurs institutionnels. Une telle 
structure offre à la fois de la souplesse et un certain 
degré de spécialisation dans le système d’AQ, tout 
en préservant la cohérence à l’échelle nationale. En 
revanche, les plus petits pays où le taux de scolarisation 
est moindre et où le secteur public prédomine 
disposent généralement d’une seule agence nationale 
chargée de l’assurance qualité (Rapport GEM, 2018). 

Il faut souligner que le nombre et le type des 
agences d’assurance qualité dépendent des priorités 
stratégiques de chaque pays. Les régulateurs nationaux 
de l’assurance qualité cherchent principalement 
à garantir la conformité, à exercer un contrôle et 
à veiller à ce que les établissements rendent des 
comptes. Les accréditeurs professionnels, quant à 
eux, sont souvent sollicités – y compris dans le cadre 
d’organismes transfrontaliers d’assurance qualité – 
lorsqu’il est nécessaire de démontrer la qualité de 
l’offre d’enseignement supérieur, sa conformité au 
regard des normes internationales et sa comparabilité 
(Karakhanyan, 2025). 

Dans trois pays couverts par l’Observatoire – la 
Belgique, le Canada et le Royaume-Uni – l’assurance 
qualité relève du niveau infranational. Au Canada 
par exemple l’enseignement est une responsabilité 
exclusive des 10 provinces et 3 territoires du pays. À 
ce titre, chaque province ou territoire fixe ses propres 
politiques : certains gèrent l’assurance qualité au 
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Figure 4.1 : Répartition régionale des pays dont la législation impose la création d’au moins une agence 
d’assurance qualité, 2024-2025.

Source : Représentation des auteurs sur la base des données de l’Observatoire des politiques de l’enseignement supérieur.
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sein-même du gouvernement ; certains font appel 
à des organismes externes ou indépendants ; et 
d’autres ont recours à un ensemble d’organismes de 
surveillance selon le type de fournisseur concerné 
(Centre d’information canadien sur les diplômes 
internationaux, s. d.). 

Dans 10 % des pays, aucune législation relative à 
l’établissement d’une agence d’assurance qualité n’a 
pu être identifiée. Cette tendance est plus marquée en 
Afrique subsaharienne et dans les États arabes, régions 
dans lesquelles respectivement 19 % et 16 % des pays 
suivis par l’Observatoire n’ont pas pris de dispositions 
législatives dans ce sens. Les pays à revenu faible dont 
les systèmes d’enseignement supérieur prennent de 
l’ampleur ont souvent du mal à mettre en place des 
agences d’assurance qualité, faute de capacités et 
de ressources suffisantes. Dans ce cas, c’est souvent 
aux établissements d’enseignement supérieur qu’il 
revient d’assurer le contrôle de la qualité à l’échelle 
institutionnelle (Rapport GEM, 2018). 

Néanmoins, la simple adoption d’une législation en 
la matière n’entraîne pas toujours l’établissement 
immédiat d’agences d’assurance qualité. Dans certains 
cas, bien que la mise en place de ces organismes 

soit imposée par la loi, elle est retardée en raison de 
l’insuffisance des capacités et des ressources, mais 
aussi d’obstacles administratifs, de changement au sein 
des gouvernements concernés et de l’évolution des 
priorités politiques. En Uruguay par exemple, l’agence 
d’assurance qualité a été officiellement établie en 2024, 
soit cinq ans après l’adoption de la loi correspondante 
(Centro de Información Oficial – Uruguay, 2019). 

Dans 86 % des pays qui disposent d’une agence 
d’assurance qualité, la législation stipule que celle-
ci doit élaborer des normes visant à évaluer les 
établissements d’enseignement supérieur ou leurs 
programmes, et montre que les fonctions d’évaluation 
sont largement soutenues sur le plan juridique. En 
outre, dans presque tous les cas, les agences nationales 
d’assurance qualité sont considérées comme des 
organisations publiques. 

Souvent, et en particulier dans les systèmes en 
développement – bien que la loi exige la mise en 
place d’un dispositif externe d’assurance qualité, 
seul un faible pourcentage des établissements et 
programmes d’enseignement supérieur est couvert, 
faute de capacités opérationnelles suffisantes. Par 
conséquent, bon nombre d’établissements et de 
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programmes sortent du cadre juridique établi, 
alors même qu’ils permettent d’acquérir des 
qualifications officiellement reconnues dans le pays 
(Karakhanyan, 2025).

4.2 Autonomie des agences d’assurance 
qualité

L’autonomie des agences d’assurance qualité dans 
l’enseignement supérieur est indispensable pour 
obtenir des évaluations objectives et crédibles des 
établissements et de leurs programmes, dégagées de 
toute influence politique ou institutionnelle indue. 
Parmi les 128 pays ayant rendu obligatoire la création 
d’une agence d’assurance qualité, 73 % garantissent 
également par la loi l’autonomie de ces organismes 
(figure 4.2). 

C’est le cas de tous les pays d’Europe centrale et 
orientale et de la région Europe occidentale et 
Amérique du Nord. On observe également la grande 
importance accordée à l’autonomie en Amérique 
latine et dans les Caraïbes (80 %), dans la région Asie 
de l’Est et Pacifique (69 %) et dans les États arabes 
(69 %). En valeur absolue, la plus large part de pays 
dont la législation impose la création d’agences 
d’assurance qualité mais ne garantit pas leur 
autonomie se trouve en Asie centrale et en Asie du Sud 
et de l’Ouest. 

Cela étant, l’autonomie sur le plan juridique n’est 
que le point de départ. Un grand nombre d’agences 
pâtissent encore d’un manque d’autonomie dans les 
faits. La législation doit donner lieu à une autonomie 
véritable en pratique, en éliminant toute forme 
d’ingérence politique dans le processus d’assurance 
qualité. En outre, pour que les agences d’assurance 
qualité fonctionnent correctement, l’autonomie 
doit s’accompagner de ressources financières et 
humaines suffisantes, ainsi que de solides mécanismes 
de responsabilisation, afin d’éviter les évaluations 
incohérentes ou partiales. Cela suppose notamment 
de définir des mandats clairs, des procédures 
transparentes et des dispositifs de supervision des 
parties prenantes. Sans ces mesures de précaution, 
l’absence de contrôle centralisé peut entraîner des 
évaluations incohérentes ou partiales, des pertes 
d’efficacité et même des fautes professionnelles (Salmi, 
2025 ; Ricaute et al., 2024).

4.3 Tendances mondiales et régionales 
relatives à l’assurance qualité 

Même si les modèles d’assurance qualité externe 
sont mis au point au sein des systèmes nationaux 
et peuvent varier, les agences d’assurance qualité 
s’appuient souvent sur des cadres internationaux 
ou régionaux pour garantir la comparabilité des 
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Figure 4.2 : Répartition régionales des pays dans lesquels l’autonomie des agences d’assurance qualité est garantie 
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Source : Représentation des auteurs sur la base des données de l’Observatoire des politiques de l’enseignement supérieur.
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programmes et des qualifications d’un pays à l’autre 
(Jung, 2022).

Selon les estimations, en 2020 75 % des agences 
d’assurance qualité étaient membres de réseaux 
régionaux ou internationaux d’assurance qualité 
(Karakhanyan & Stensaker, 2020 ; UNESCO, 2022a). Le 
Réseau international des agences d’assurance qualité 
de l’enseignement supérieur (INQAAHE) est le plus 
vaste d’entre eux, il regroupe plus de 300 membres 
formant des sous-réseaux actifs dans toutes les régions. 

Dans l’espace européen de l’enseignement 
supérieur (EEES), qui réunit 48 pays, l’évolution de 
l’assurance qualité dans l’enseignement supérieur 
a été stimulée par le processus de Bologne et 
l’Association européenne pour l’assurance qualité 
dans l’enseignement supérieur (ENQA). Les références 
et lignes directrices pour l’assurance qualité dans 
l’EEES présentent les principes et les pratiques 
communément admises, indépendamment du lieu 
où les enseignements sont dispensés, tout en tenant 
compte des contextes nationaux (ENQA). Le registre 
européen d’assurance qualité pour l’enseignement 
supérieur (EQAR) joue aussi un rôle important pour la 
région, car il encourage les agences à respecter des 
normes communes et à obtenir une reconnaissance 
dans le système élargi. Cependant, certains pays – 
en particulier dans les Balkans et l’ancienne Union 
soviétique – sont confrontés au manque de ressources 
et à des difficultés de mise en œuvre, et un grand 
nombre de leurs agences ne sont pas encore membres 
à part entière de l’ENQA (Pedró, 2025 ; Salmi, 2023). 

En Amérique latine et dans les Caraïbes, les cadres 
d’assurance qualité sont de plus en plus souvent 
axés sur l’internationalisation et le développement 
de réseaux régionaux (Pedró, 2025). Le Réseau ibéro-
américain pour l’assurance qualité dans l’enseignement 
supérieur (RIACES) est la plus vaste organisation de ce 
type en Amérique latine. La région accorde une grande 
importance à la mobilisation des parties prenantes, à 
l’évaluation et à l’adaptation des processus d’assurance 
qualité aux contextes locaux, tout en préservant la 
comparabilité à l’échelle internationale (Pedró, 2025). 
À l’exception de la Bolivie, tous les pays de la région 
disposaient déjà d’une agence nationale d’assurance 
qualité au moment de la rédaction du présent rapport. 

Les pays d’Asie et du Pacifique ont adopté diverses 
approches, de plus en plus souvent axées sur 
l’harmonisation et les cadres de qualifications. On y 

observe également la progression rapide des activités 
d’accréditeurs professionnels (Pedró, 2025 ; Zvezdova 
et Zhang, 2024). L’intégration technologique est un 
aspect important : les agences font appel à des outils 
numériques pour rendre les processus d’assurance 
qualité plus efficaces et accessibles. Une enquête 
menée en 2023 auprès de 22 agences d’assurance 
qualité de la région a montré qu’elles avaient mis 
l’accent sur les processus d’assurance qualité pour 
l’enseignement à distance, et pour l’enseignement 
transfrontalier ou transnational (Hou et. al, 2024). 

Les États arabes, dont un certain nombre se sont 
dotés de systèmes d’assurance qualité au cours des 
10 premières années du XXIe siècle, accordent une 
attention particulière au renforcement des capacités et 
à la participation des parties prenantes aux processus 
d’assurance qualité. Les accréditeurs transfrontaliers 
sont aussi très sollicités dans la région, plusieurs pays 
ayant établi pour les établissements d’enseignement 
supérieur des indicateurs clés de performance relatifs 
au nombre d’accréditations internationales obtenues. 
Crée en 2007, le Réseau arabe pour l’assurance qualité 
d’enseignement supérieur (ANQAHE) s’est engagé 
en faveur de l’harmonisation des normes et de la 
coopération transfrontalière (Pedró, 2025 ; Salmi, 2023). 

En Afrique subsaharienne, le développement de 
l’assurance qualité est plus lent. La plupart des agences 
de la région ont vu le jour au cours des 25 dernières 
années, le plus souvent en réaction à la baisse avérée 
de la qualité de l’enseignement supérieur sur le 
continent dans les années 1980, laquelle a déclenché la 
multiplication d’établissements privés d’enseignement 
supérieur (Materu, 2007). Selon les estimations de 
l’UNESCO, en 2024 une quarantaine de pays avaient 
établi leur agence nationale d’assurance qualité ou 
avaient déjà bien entamé les démarches dans ce sens. 

Les systèmes africains d’assurance qualité se 
caractérisent par l’importance accordée à la 
collaboration régionale et à la formation de pôles. Ainsi, 
le Conseil africain et malgache pour l’enseignement 
supérieur (CAMES) contrôle la qualité dans 19 pays 
francophones de d’Afrique centrale et occidentale, aux 
côtés du Réseau africain francophone des agences 
nationales d’assurance qualité (RAFANAQ). De même, 
le Conseil interuniversitaire de l’Afrique de l’Est (IUCEA) 
coordonne l’application des normes dans les pays 
de la Communauté de l’Afrique de l’Est, tandis que le 
Réseau d’assurance qualité d’Afrique australe (SAQAN) 
rassemble les pays de l’Afrique australe. En général, les 
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contraintes liées aux ressources et aux infrastructures 
persistent. Cependant, les approches innovantes en 
matière de coopération régionale, qui mettent l’accent 
sur le renforcement des capacités et la normalisation 
des critères d’évaluation, semblent prometteuses 
(Pedró, 2025).  

4.4 Assurance qualité et reconnaissance des 
qualifications transfrontalières

Les interactions complexes entre les traditions 
nationales, les normes internationales et les pratiques 
pédagogiques innovantes ont fait de l’assurance 
qualité un outil de plus en plus important pour garantir 
la crédibilité et la comparabilité des qualifications 
transfrontalières. Dans le même temps, l’évaluation 
et la définition même de la « qualité » ont mis au jour 
des perspectives différentes car elles varient selon les 
modèles éducatifs et les normes nationales en vigueur. 

À l’échelle mondiale, les conventions de l’UNESCO 
sur la reconnaissance s’articulent autour d’une idée 
fondamentale : si une agence nationale d’assurance 
qualité a dûment accrédité un établissement 

d’enseignement supérieur, alors le pays qui accueille 
un titulaire des qualifications délivrées par cet 
établissement doit reconnaître lesdites qualifications 
en vertu de la confiance mutuelle que s’accordent les 
agences d’assurance qualité. Il est demandé aux États 
parties à ces conventions de fournir des informations 
sur leurs systèmes d’assurance qualité. 

Dans toutes les régions, les agences d’assurance qualité 
peinent à établir des cadres suffisamment harmonisés 
pour garantir la cohérence tout en restant assez 
souples pour tenir compte des différents contextes 
des établissements et de l’émergence de nouvelles 
modalités éducatives, comme l’apprentissage en 
ligne et les micro-certifications. L’enseignement 
transfrontalier ou transnational entraîne des difficultés 
supplémentaires car dans ce secteur interviennent des 
prestataires dont le nombre n’est pas réellement connu 
et dont les liens avec les modèles d’assurance qualité 
du pays d’accueil sont flous, voire inexistants (Kinser 
et Lane, 2017). La relation entre assurance qualité et 
reconnaissance – et les difficultés qui en découlent – 
sont abordées en détail dans le chapitre 9. 



Partie I : L’évolution de l’enseignement supérieur

5. Financement de l’enseignement supérieur
Principaux points à retenir :

n	 En 2022, les dépenses publiques dans l’enseignement supérieur représentaient en moyenne 0,8 % du 
PIB, le taux par région allant de 1,11 % en Europe occidentale et Amérique du Nord à 0,44 % en Asie 
Centrale. Cependant, des fluctuations annuelles dans les investissements nationaux sont fréquentes. 

n	 Le niveau de revenu influe sur les dépenses publiques, qui vont de moins de 0,3 % du PIB dans les pays 
à revenu faible à plus de 1,5 % du PIB dans les pays à revenu élevé.  D’importants écarts persistent dans 
les dépenses par étudiant, en particulier dans les pays à revenu faible. 

n	 Les pays qui communiquent des données sur les frais de scolarité moyens et leur évolution éventuelle 
en fonction des capacités de paiement des étudiants sont minoritaires, même parmi ceux qui disposent 
d’un cadre constitutionnel ou juridique stipulant que l’enseignement supérieur doit être abordable. 

n	 Si les dépenses publiques par étudiant restent supérieures aux dépenses des ménages dans la plupart 
des pays, les gouvernements sont de plus en plus nombreux à se dégager d’une partie de la charge 
financière liée à l’enseignement supérieur en introduisant ou en augmentant les frais de scolarité ou 
encore en encourageant l’implantation de prestataires privés. 

n	 Les réformes visant à subventionner l’enseignement supérieur ou à le rendre gratuit peuvent avoir des 
effets positifs sur l’accès, mais elles sont difficiles à pérenniser. L’expérience du Chili, de l’Afrique du Sud 
et des Philippines montre que ces initiatives ont été bénéfiques pour les étudiants à faible revenu, mais 
qu’il fallait les assortir de mécanismes de gouvernance solides, avec un ciblage précis et un financement 
adéquat. 

n	 Dans un tiers des pays, principalement en Europe et dans la région Amérique latine et Caraïbes, la 
législation prévoit la gratuité de l’enseignement supérieur public. Cependant, cette disposition prend 
des formes très différentes et la gratuité réelle est bien plus rare dans les faits. 

n	 Les modèles fondés sur le partage des coûts ne sont pas sans risque pour l’équité. Les frais de 
scolarité élevés et les aides financières limitées ont conduit à une augmentation des dettes et à des 
préoccupations croissantes quant à l’accessibilité financière de l’enseignement supérieur dans des pays 
comme les États-Unis ou le Japon. 

n	 Le financement basé sur la performance (FBP) pour les établissements d’enseignement se développe, 
notamment en Europe, mais de manière inégale. Les données disponibles indiquent que, en l’absence 
de garde-fous, le FBP peut être préjudiciable pour les établissements qui accueillent des populations 
vulnérables ou isolées. 

n	 L’efficacité du financement de l’enseignement supérieur dépend non seulement des montants investis 
mais aussi des systèmes de gouvernance qui déterminent comment les fonds sont alloués et gérés. Les 
réformes récentes mettent de plus en plus en avant un « double système » qui accroît l’autonomie des 
établissements tout en renforçant la responsabilisation grâce à l’évaluation externe et à la production 
de rapports.

55

Rapport sur les tendances mondiales de l’enseignement supérieur : Soutenir l’inclusion l’équité et la qualité à l’ère de la mobilité internationale



56

Rapport sur les tendances mondiales de l’enseignement supérieur : Soutenir l’inclusion l’équité et la qualité à l’ère de la mobilité internationale

Chapitre 5. Financement de l’enseignement supérieur

Le financement de l’enseignement supérieur est un 
enjeu politique majeur qui influe non seulement 
sur la viabilité des établissements mais aussi sur la 
capacité des systèmes d’enseignement supérieur à 
proposer des possibilités d’apprentissage inclusives 
et de qualité. Un financement adéquat, équitable et 
durable est indispensable pour élargir l’accès, améliorer 
les résultats en matière d’achèvement, favoriser le 
recrutement et la rétention de personnel qualifié, 
mener à bien la transformation numérique et préserver 
les capacités dans le domaine de la recherche. 

Au cours des 20 dernières années, les effectifs scolarisés 
dans l’enseignement supérieur (niveaux 5 à 8 de la 
CITE) ont plus que doublé à travers le monde, passant 
d’environ 100 millions d’étudiants en 2000 à près de 
269 millions en 2024. Cette croissance a principalement 
été enregistrée dans des pays à revenu intermédiaire, 
dont les systèmes publics n’ont pas souvent été conçus 
pour accueillir autant d’étudiants. 

À l’heure où les systèmes d’enseignement supérieur 
du monde entier prennent de l’ampleur, se diversifient 
par leur structure et répondent à de nouvelles 
attentes sociales et économiques, le financement 
devient un facteur stratégique déterminant de leur 
développement. La feuille de route Transformer 
l’enseignement supérieur, adoptée en 2022 à l’issue de 
la Conférence mondiale sur l’enseignement supérieur 
(WHEC), souligne que l’enseignement supérieur 
dépend de sources de financement variées – fonds 
publics et partage des coûts dans la plupart des 
systèmes, financement basé sur la performance et 
« cadres d’excellence » visant à faire rayonner les 
établissements (UNESCO, 2026). Même dans les pays 
à revenu élevé, les débats sur les frais de scolarité, les 
subventions et le financement basé sur la performance 
mettent en évidence des tensions entre la massification 
et la durabilité. L’accessibilité financière est devenue 
l’un des principaux aspects à traiter pour atteindre la 
cible 3 de l’ODD 4 (UNESCO IESALC, 2020 ; Rapport 
GEM, s. d.).

Ce chapitre examine les tendances mondiales 
et régionales en matière d’investissement dans 
l’enseignement supérieur, les frais de scolarité et les 
financements privés, ainsi que leurs répercussions pour 
l’équité et le rôle des structures de gouvernance et du 
contrôle exercé sur les établissements. 

5.1 Tendances mondiales et régionales 
en matière d’investissement dans 
l’enseignement supérieur

En 2022, les dépenses publiques moyennes dans 
l’enseignement supérieur (niveaux 5 à 8 de la CITE) 
en pourcentage du PIB s’élevaient à environ 0,8 % à 
l’échelle mondiale. Cela étant, cette moyenne masque 
d’importantes disparités d’une région à l’autre, comme 
le montre la figure 5.1. En outre, le niveau de revenu 
de chaque pays entre en ligne de compte, puisque les 
dépenses publiques sont inférieures à 0,3 % du PIB dans 
les pays à revenu faible mais peuvent dépasser 1,5 % du 
PIB dans les pays à revenu élevé (Rapport GEM, 2024). 

Les gouvernements des pays d’Europe occidentale 
et d’Amérique du Nord investissent environ 1,11 % 
du PIB en moyenne, pour maintenir des systèmes 
publics solides. La Finlande et la Norvège, par exemple, 
consacrent environ 1,5 % de leur PIB à l’enseignement 
supérieur et peuvent ainsi mettre en place une offre 
gratuite et des mesures de soutien dont bénéficient 
de nombreux étudiants (OCDE, 2022). En Allemagne, 
l’enseignement supérieur de premier cycle est gratuit 
dans tous les États fédérés. Ce système fonctionne 
grâce à des ressources publiques nationales et 
infranationales, mais aussi parce que le pays a 
investi de longue date dans l’assurance qualité et 
dans l’internationalisation (Rapport GEM, 2024). Le 
financement basé sur la performance est de plus en 
plus souvent employé dans la région, comme aux 
Pays-Bas et au Danemark où le financement dépend en 
partie d’indicateurs relatifs à l’obtention de diplômes et 
au marché du travail (Commission européenne, 2023). 

En Asie de l’Est et dans le Pacifique, les dépenses 
publiques dans l’enseignement supérieur représentent 
en moyenne 0,78 % du PIB, mais des pays comme la 
Chine et la République de Corée dépassent la moyenne 
mondiale. Le programme chinois Double First Class, 
par exemple, attribue des ressources à des universités 
compétitives sur la scène internationale (MOE, 2022b). 
En République de Corée, le programme Brain Korea 21 
associe subventions publiques et investissements 
privés dans l’optique de renforcer les programmes 
d’enseignement supérieur de troisième cycle et de 
stimuler les capacités d’innovation (OCDE, 2023b). 

En Amérique latine et dans les Caraïbes, les dépenses 
publiques dans l’enseignement supérieur représentent 
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Figure 5.1. Dépenses publiques dans l’enseignement supérieur (niveaux 5 à 8 de la CITE) en pourcentage du PIB, 
par région, 2022.

Source : Calcul des auteurs sur la base des données de l’Institut de statistique de l’UNESCO.

Notes : 

(1)		Dans la mesure où les pays sont plus nombreux à avoir communiqué à l’ISU des données sur cet indicateur en 2022 (105) 
qu’en 2023 (74), ce sont les données de 2022 qui ont servi à calculer les moyennes régionales.

(2)		Les moyennes régionales doivent être interprétées avec précaution. Dans certaines régions (notamment les États arabes 
et l’Afrique subsaharienne), la couverture par pays est limitée, ce qui réduit la représentativité de cet indicateur. Si les pays 
dont les systèmes d’enseignement supérieur sont plus développés communiquent davantage de données, les moyennes 
régionales peuvent être faussées à la hausse. 

(3)		Les moyennes régionales sont les moyennes simples (non pondérées) des pays ayant communiqué des données.
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en moyenne 0,74 % du PIB. Des pays tels que le Costa 
Rica, le Chili et l’Uruguay investissent bien plus que 
la moyenne mondiale, même si la plupart des pays 
des Antilles et certaines zones de l’Amérique centrale 
consacrent moins de 0,5 % de leur PIB à l’enseignement 
supérieur. Un rapport de l’Institut de recherche sur 
les politiques des Caraïbes (CAPRI) explique que 
les gouvernements de la région prennent depuis 
longtemps en charge une grande partie des frais 
de scolarité pour garantir l’accès de leurs citoyens à 
l’enseignement supérieur, mais que la hausse des coûts 
et la réduction de la marge de manœuvre budgétaire 
ont suscité des débats sur l’adoption de dispositifs 
de recouvrement des coûts et la recherche d’autres 
sources de revenus, y compris une petite participation 
des étudiants aux frais (CAPRI, 2022). 

En Afrique subsaharienne, les dépenses publiques dans 
l’enseignement supérieur atteignent aussi en moyenne 
0,74 % du PIB. Des pays comme l’Afrique du Sud, la 
Namibie et le Sénégal investissent beaucoup dans leurs 

systèmes d’enseignement supérieur, en y attribuant 
des fonds bien supérieurs à la moyenne mondiale. Par 
ailleurs, des études font apparaître d’importants écarts 
dans les dépenses par étudiant entre les différentes 
sous-régions du continent africain : en 2019, les pays 
d’Afrique australe ont dépensé 3 079 dollars des États-
Unis par étudiant, contre seulement 648 dollars par 
étudiant du même niveau dans les pays d’Afrique de 
l’Ouest (Aikins et Cilliers, 2024).  Dans de nombreux 
pays, les fonds versés par l’État sont complétés par 
l’aide financière apportée par des donateurs. 

Dans les États arabes, les dépenses publiques dans 
l’enseignement supérieur représentent en moyenne 
0,62 % du PIB, avec des écarts importants entre les pays : 
de 0,25 % du PIB en Égypte à 1,58 % en Arabie saoudite. 
Aux prises avec des budgets limités, les pays à revenu 
faible de la région enregistrent également des taux 
de scolarisation plus faibles (UNESCO IESALC, 2023). 
Comme partout ailleurs les fluctuations annuelles sont 
fréquentes, elles reflètent des investissements en capital 
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spécifiques ou le lancement de grands programmes. 
Par exemple en Mauritanie les dépenses sont passées 
de 0,35 % du PIB en 2022 à 1,2 % en 2023 ; tandis qu’à 
Oman elles ont suivi une trajectoire inverse, passant de 
2,1 % en 2020 à 1,3 % en 2022.

L’Asie du Sud et de l’Ouest, en tant que région, 
affiche un faible taux de dépenses publiques dans 
l’enseignement supérieur : 0,54 % du PIB en moyenne. 
Là encore les niveaux de dépense sont très variables, de 
1,28 % en Inde à 0,21 % au Népal. En Inde par exemple, 
le système d’enseignement supérieur s’est rapidement 
développé, mais des inquiétudes se font entendre 
quant au niveau de financement et au respect de 
l’équité. Si les établissements centraux fréquentés par 
l’élite reçoivent souvent un soutien financier important, 
un grand nombre d’universités publiques des États et 
de prestataires privés fonctionnent avec des budgets 
restreints (Ravi, Gupta et Nagaraj, 2019). C’est au 
Pakistan qu’on observe les plus fortes variations d’une 
année à l’autre, de 0,10 % en 2022 à 1,07 % en 2023. 

L’Asie centrale est la région du monde dans laquelle 
les gouvernements dépensent le moins, 0,44 % du 
PIB en moyenne. Selon les données disponibles, les 
dépenses consacrées à l’enseignement supérieur 
représentent 0,95 % du PIB au Kirghizistan, 0,48 % 
du PIB en Ouzbékistan et seulement 0,09 % du PIB 
en Mongolie. Ces chiffres n’ont pas vraiment évolué 
au cours des dernières années, les dépenses en 
pourcentage du PIB ayant même diminué dans certains 
cas. Les fonds publics ne couvrent qu’une petite partie 
du budget des établissements, ce qui les conduit à 
chercher d’autres sources de revenus en optant pour 
la commercialisation des services éducatifs. Ainsi, les 
universités sont majoritairement financées par les frais 
de scolarité qu’elles perçoivent (Ambasz et al., 2023).

5.2 Financement privé et équité

Le financement privé, qui repose en particulier 
sur les contributions des ménages et les frais de 
scolarité, est devenu un pilier du financement de 
l’enseignement supérieur dans de nombreux pays. 
Les ressources publiques étant mises à mal par 
l’augmentation des taux de scolarisation, les pays 
se tournent de plus en plus vers des dispositifs de 
partage des coûts pour poursuivre leurs opérations 
et améliorer leurs infrastructures (Teferra et al., 2022). 
Les pays qui communiquent des données sur les frais 
de scolarité moyens et leur évolution éventuelle en 
fonction des capacités de paiement des étudiants 

sont minoritaires, même parmi ceux qui disposent 
d’un cadre constitutionnel ou juridique stipulant que 
l’enseignement supérieur doit être abordable (Rapport 
GEM, 2018).

Contributions des ménages

Si les dépenses publiques par étudiant restent 
supérieures aux dépenses des ménages dans la 
plupart des pays, les gouvernements sont de plus 
en plus nombreux à se dégager d’une partie de la 
charge financière liée à l’enseignement supérieur 
(Teferra et al., 2022). La tendance mondiale est à la 
réduction des dépenses publiques, à un recours accru 
à la privatisation et au partage des coûts. Les frais de 
scolarité sont introduits ou augmentés, parfois au 
point que les recettes qu’ils génèrent contrebalancent 
le montant des fonds publics alloués aux universités. 
Dans de nombreux cas, les prestataires privés sont 
également encouragés à proposer des programmes 
diplômants, ce qui élargit l’offre et permet aux 
gouvernements de se concentrer sur les établissements 
publics (Rapport GEM, 2018). 

Les données comparables sur les contributions des 
ménages sont rares, puisque seule une minorité 
de pays transmet des données sur cet indicateur à 
l’ISU. Des travaux de l’OCDE montrent que dans des 
pays comme le Japon et la République de Corée, les 
dépenses des ménages couvrent plus de 40 % du 
financement de l’enseignement supérieur, grâce à 
des frais de scolarité élevés même dans les universités 
publiques. Dans ces pays, le secteur de l’enseignement 
supérieur privé est étendu et bien établi, mais l’équité 
reste un enjeu important compte tenu des faibles 
subventions publiques mise à la disposition des 
étudiants à faible revenu (OCDE, 2022). 

Les systèmes qui s’appuient trop sur les contributions 
des ménages risquent d’instaurer des dynamiques 
d’exclusion en introduisant de fait des obstacles 
financiers qui pourraient empêcher d’accéder à 
l’enseignement supérieur si, parallèlement, une 
assistance financière solide ou des subventions 
publiques dédiées aux groupes de population à faible 
revenu ne sont pas mises en place. Pourtant, peu 
nombreux sont les pays qui ont adopté des modèles 
de financement sensibles à la question de l’équité 
ou des dispositifs de prêts modulables en fonction 
des revenus, afin d’éliminer les obstacles structurels 
auxquels sont confrontés les groupes marginalisés. 
En Irlande, par exemple, les fonds de base versés aux 
établissements sont complétés par des allocations 
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visant spécifiquement à améliorer l’accès et par 
des accords axés sur la performance, qui viennent 
récompenser les établissements ayant agi en faveur 
d’un élargissement de la participation des groupes 
socioéconomiques sous-représentés (OCDE, 2022b). 
En Afrique du Sud, les allocations de base aux 
établissements s’ajoutent à une aide calculée selon 
les besoins des étudiants, l’objectif étant d’orienter 
les ressources vers les étudiants appartenant à des 
communautés historiquement désavantagées et vers 
les ménages à faible revenu (Mbhalati, 2025). En ce 
qui concerne l’assistance financière apportée aux 
étudiants, des systèmes de prêts adaptés au niveau de 
revenu – comme HECS-HELP en Australie – permettent 
aux étudiants de reporter le règlement des frais de 
scolarité jusqu’à ce que leurs revenus atteignent 
un seuil donné, ce qui élimine les obstacles liés aux 
coûts initiaux (Australian Government Department of 
Education, 2025). 

Gratuité de l’enseignement supérieur

Une autre approche adoptée pour garantir 
l’accessibilité financière de l’enseignement supérieur 
consiste à le rendre gratuit. Dans environ un tiers (31 %) 
des pays couverts par l’Observatoire des politiques 
de l’enseignement supérieur (HEPO), la législation 
prévoit la gratuité de l’enseignement supérieur public. 
Ce cas de figure est particulièrement fréquent en 
Amérique latine, dans les Caraïbes, en Amérique du 
Nord et en Europe occidentale, il met en évidence 
un autre moyen de réduire la part des frais pris en 
charge par les ménages. Quelques pays associent 
des modèles gratuits et des modèles financés par des 
frais de scolarité ou combinent des frais différenciés 
augmentés et des frais ordinaires, mais la plupart 
proposent un enseignement supérieur entièrement 
payant. 

La gratuité ciblée vise souvent à atteindre deux 
objectifs complémentaires : d’une part, élargir l’accès 
de l’enseignement supérieur aux étudiants vulnérables 
ou à faible revenu, et d’autre part garantir la durabilité 
budgétaire du système en faisant en sorte que les 
étudiants les plus aisés contribuent davantage tout 
en prenant entièrement en charge les études de ceux 
qui se trouvent dans les tranches de revenu inférieures 
(Teferra et al., 2022). 

Toutefois, en pratique les réalités couvertes par le terme 
« enseignement supérieur gratuit » varient grandement 
d’un pays à l’autre. Une étude de Williams et Usher 
(2022) portant sur un échantillon de 54 pays à travers 

le monde a montré que l’enseignement supérieur 
public était complètement gratuit dans seulement six 
d’entre eux. En tout état de cause, les modèles gratuits 
ne suffisent pas à garantir un accès équitable à un 
enseignement supérieur de qualité. Dans certains cas, 
ils peuvent même nuire à l’équité, puisque les plus 
aisés en bénéficient davantage, ou compromettre la 
qualité puisque les universités publiques manquent 
de moyens (Johnstone et Marucci, 2013 ; OCDE, 2022). 
Pour contrer ces difficultés, les gouvernements 
pourraient envisager d’allier des frais de scolarité 
faibles, des mécanismes adéquats de financement des 
établissements et des systèmes de bourses et de prêts 
adaptés en fonction du niveau de revenu (Davis et 
al., 2023). 

L’expérience internationale tend à montrer que les 
risques qu’entraîne la suppression des frais de scolarité 
pour l’équité et la qualité peuvent être traités non 
pas avec un seul instrument mais plutôt grâce à un 
ensemble de politiques à plusieurs niveaux. Au Chili, 
la gratuité pour les étudiants éligibles est associée à 
une part de financement public, à des subventions 
ciblées et à des dispositifs de prêts continus (Ruff 
et al., 2023). L’Afrique du Sud allie d’importantes 
subventions publiques et des aides calculées selon 
les moyens financiers des étudiants, ce qui permet 
fondamentalement aux plus pauvres d’entre eux 
de ne pas avoir à payer des frais (Mbhalati, 2024). 
Au Brésil, les établissements publics sont gratuits et 
les étudiants inscrits dans les établissements privés 
peuvent bénéficier des programmes de bourses et de 
prêts à grande échelle (OCDE, 2021b). Dans le même 
ordre d’idées, aux Pays-Bas les frais de scolarité sont 
maintenus à un faible niveau et vont de pair avec un 
financement public de base substantiel, des prêts 
adaptés aux revenus et des bourses calculées selon 
les moyens financiers des étudiants (Commission 
européenne/EACEA/Réseau Eurydice, 2025). 

Réformes axées sur l’équité

Plusieurs pays ont mis en œuvre des réformes axées sur 
l’équité pour élargir l’accès à l’enseignement supérieur 
grâce à des subventions publiques ciblées. Par exemple 
le Chili, l’Italie, le Japon, l’Afrique du Sud, Maurice, le 
Mexique, les Philippines et la République de Corée ont 
réduit ou supprimé les frais de scolarité pour certains 
groupes, souvent en réaction à la multiplication des 
inquiétudes liées à l’accessibilité financière du secteur 
et à l’accroissement de la dette des étudiants (S. Baker 
et al., 2021 ; Motala et al., 2023). 
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Au Chili, la politique de gratuité appliquée depuis 2016 
garantit la pleine prise en charge des frais de scolarité 
des étudiants qui appartiennent aux 60 % les plus 
pauvres de la population et sont inscrits dans les 
établissements éligibles. Cependant, le système 
chilien reste fortement privatisé : les prestataires 
privés accueillent une grande partie des étudiants et 
reçoivent une grande partie des fonds, ce qui explique 
que les ménages et les étudiants n’appartenant pas aux 
groupes ciblés doivent continuer à couvrir une partie 
des coûts (Johnson, 2023). 

Aux Philippines, la loi de 2017 sur l’accès universel 
à un enseignement supérieur de qualité a rendu la 
gratuité possible pour les étudiants éligibles dans 
toutes les universités et écoles publiques. En outre, 
les dépenses courantes sont couvertes par des fonds 
supplémentaires versés dans le cadre du programme 
de subventions de l’enseignement supérieur (Republic 
of the Philippines, 2017). Des études récentes ont 
montré que cette politique avait sans doute contribué 
à améliorer l’accès et à rendre l’enseignement supérieur 
plus abordable : 95 % des bénéficiaires interrogés ont 
indiqué que grâce aux subventions obtenues ils étaient 
plus susceptibles de poursuivre leurs études. Cela 
étant, des restrictions budgétaires et les difficultés de 
mise en œuvre de ces programmes persistent.

En Afrique du Sud, le dispositif national d’aide 
financière aux étudiants (NSFAS) finance entièrement 
les études des étudiants issus de ménages dont les 
revenus sont inférieurs à un certain seuil, et les groupes 
à plus faible niveau de revenu ne reçoivent plus des 
prêts mais des subventions (Sefoka, 2022). Depuis 2018, 
les frais de scolarité et de logement sont couverts pour 
les étudiants éligibles. Si cette politique a nettement 
contribué à l’augmentation de la participation, les 
chercheurs soulignent que sa pérennité financière est 
régulièrement remise en question et que sa mise en 
œuvre est entravée par des obstacles administratifs 
(Ramasu et Kanakana-Katumba, 2024). 

À l’inverse, dans les systèmes qui misent davantage 
sur le partage des coûts – aux États-Unis et au Japon 
par exemple –, de plus en plus d’inquiétudes se 
font entendre quant à l’accessibilité financière de 
l’enseignement supérieur et à la charge croissante 
des prêts que les étudiants doivent rembourser sur 
le long terme. Selon la Réserve fédérale américaine, 
aux États-Unis l’endettement au titre des prêts 
étudiants a dépassé 1 800 milliards de dollars des 
États-Unis en 2025 (Fed, 2025a), et il touche de manière 

disproportionnée les étudiants issus des minorités ou 
de ménages à faible revenu (Fed, 2025b). Au Japon le 
système est lui aussi payant. Malgré la mise en place 
de prêts à faible taux d’intérêt, les appels se multiplient 
à accroître le soutien public pour faire face au déclin 
démographique et au manque d’équité (Kakuchi, 2025). 

Le rapport entre les contributions publiques et privées 
a un effet direct sur l’équité et la mobilité sociale. 
Les étudiants déplacés, à faible revenu, vivant en 
milieu rural ou issus de minorités sont confrontés à 
des obstacles structurels même dans les systèmes où 
l’enseignement supérieur est gratuit, y compris sous 
la forme de coûts cachés. Comme cela est indiqué 
dans le chapitre 2, 62 % des pays couverts par l’HEPO 
ont mis en place un programme national de bourses 
financé par des fonds publics mais seule une minorité 
d’entre eux appliquent des formules d’attribution 
tenant compte de l’équité (UNESCO IESALC, 2022). 
Ainsi, ces programmes de bourses couvrent rarement 
les frais annexes (hors scolarité) et accordent souvent 
plus d’importance au mérite qu’aux besoins (Rapport 
GEM, 2020).  

5.3 Modification des modèles d’allocation et 
financement axé sur la performance 

Une profonde transformation des modèles de 
financement public de l’enseignement supérieur est en 
cours dans de nombreux pays. Traditionnellement, la 
plupart des établissements fonctionnaient à l’aide d’un 
budget par poste ou d’un budget par reconduction, 
ce qui signifie que les allocations annuelles étaient 
calculées en fonction des coûts précédents, avec peu 
d’incitation à améliorer les performances (Teferra et 
al., 2022). Au cours des dernières années cependant, 
des pays de plus en plus nombreux ont opté pour des 
mécanismes de financement basé sur la performance 
(FBP) qui visent à promouvoir l’efficacité, la qualité et la 
réactivité (Arnhold et Bassett, 2021). Dans les systèmes 
de ce type, il ne s’agit plus simplement de couvrir 
les dépenses opérationnelles fixes : une partie du 
financement dépend des résultats obtenus par chaque 
établissement (taux de scolarisation et de poursuite 
des études, taux d’obtention des diplômes, production 
de travaux de recherche, pertinence pour le marché du 
travail, etc.). 

En Europe, 27 systèmes d’enseignement supérieur 
ont actuellement recours au FBP sous une forme 
ou une autre pour déterminer le montant des 
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ressources publiques allouées aux universités. Au 
Danemark, environ 80 % du financement de base 
est distribué selon le principe du « taximètre », qui 
consiste à attribuer les ressources en fonction des 
crédits et diplômes obtenus par les étudiants, entre 
autres indicateurs pondérés qui reflètent les priorités 
politiques nationales. Les Pays-Bas associent un 
financement préétabli et des accords de performance, 
ce qui signifie qu’une partie des allocations dépend 
des résultats des étudiants, des taux d’obtention de 
diplômes et des objectifs stratégiques fixés par les 
établissements et le Gouvernement (Commission 
européenne, 2023 ; Kivistö et Suprun, 2024). 

Dans l’ensemble de la région Asie et Pacifique, plusieurs 
gouvernements ont commencé à intégrer des objectifs 
de performance dans les subventions globales et les 
dispositifs de financement préétabli, en s’appuyant 
sur des indicateurs tels que la scolarisation dans les 
zones défavorisées, les résultats des diplômés et les 
accréditations obtenues par les établissements pour 
orienter l’allocation des ressources. La Malaisie et 
l’Indonésie, par exemple, prennent en compte des 
données relatives à l’employabilité et à la recherche 
(UNESCO, Teferra et al., 2022). 

En Afrique subsaharienne et dans la région Amérique 
latine et Caraïbes, les initiatives liées au FBP sont 
encore modestes mais elles prennent de l’ampleur. Au 
cours des dernières décennies, les gouvernements de 
plusieurs pays d’Afrique subsaharienne dont l’Afrique 
du Sud, l’Éthiopie, le Ghana et le Mozambique ont 
entrepris de réformer le financement de l’enseignement 
supérieur pour compléter les fonds de base versés aux 
universités avec des fonds compétitifs, l’objectif étant 
de stimuler l’amélioration de la qualité, la recherche ou 
les partenariats (Banque mondiale, 2010). En 2018, le 
Gouvernement chilien a adopté une loi conditionnant 
le financement des établissements à de multiples 
facteurs, y compris leur performance, le statut et la 
durée de leurs accréditations ou encore la mise en 
place de mécanismes de responsabilisation (Brunner et 
al., 2025). 

Pour appliquer efficacement le FBP, il faut disposer de 
données transparentes, consulter les parties prenantes 
et prévoir des garanties pour les établissements qui 
accueillent des populations défavorisées. Les modèles 
hybrides associant des financements préétablis et des 
accords négociés peuvent trouver le bon équilibre 
entre responsabilisation et diversité. 

5.4 Structures de gouvernance et contrôle 
des établissements 

L’efficacité du financement de l’enseignement supérieur 
dépend non seulement des montants investis mais 
aussi des systèmes de gouvernance qui déterminent 
comment les fonds sont alloués et gérés. Des cadres 
solides articulés autour de mandats clairs, garantissant 
à la fois l’autonomie et la responsabilisation, 
permettent d’assurer la concordance entre le 
financement et les objectifs nationaux (Arnhold et 
Bassett, 2021). 

Comme l’indique le chapitre 3, la gouvernance 
centralisée reste majoritaire dans le monde, puisque 
88 % des pays disposent d’une autorité spécialement 
chargée de l’enseignement supérieur. Lorsque la 
réglementation et la coordination font partie de 
leurs attributions, ces autorités peuvent efficacement 
assortir les mécanismes de financement de dispositifs 
de suivi de la performance et d’assurance qualité, ce 
qui a pour effet d’améliorer à la fois la cohérence des 
politiques et l’utilisation des ressources (Commission 
européenne, 2023). 

Cependant, le degré d’autonomie accordée aux 
établissements est très variable. Dans certains 
systèmes, les ministères gardent le contrôle sur 
les budgets, les décisions relatives au personnel et 
même sur les programmes d’enseignement, ce qui 
laisse peu de marge de manœuvre aux universités 
pour innover ou répondre aux nouveaux besoins 
économiques et sociaux (UNESCO, 2022b ; Teferra 
et al., 2022). L’autonomie doit aller de pair avec la 
responsabilisation. Les systèmes qui laissent aux 
établissements une certaine souplesse dans la gestion 
de leur budget et de leur personnel tout en exerçant 
un contrôle externe enregistrent généralement de 
meilleures performances (Rapport GEM, 2024). 

L’Indonésie a restructuré son modèle de gouvernance 
afin d’accroître l’autonomie accordée aux 
universités, tant pour leur financement que pour 
leur gestion. Parallèlement, des contrats définissant 
des performances à atteindre et des systèmes de 
financement fondés sur les résultats ont été mis 
en place. L’Afrique du Sud a renforcé les conseils 
d’administration des universités – c’est-à-dire 
les organes statutaires de gouvernance présents 
dans chaque établissement public – et a instauré 
la publication de rapports plus complets sur les 
performances dans le cadre de son système d’octroi 
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de subventions globales. Des réformes sont en cours 
au Maroc pour donner aux universités plus de latitude 
dans la gestion de leur budget, mais aussi pour élargir 
le rôle de l’agence nationale d’assurance qualité 
afin qu’elle veille au respect des normes (Rapport 
GEM, 2024, Teferra et al., 2022). En Asie centrale, une 
analyse de la Banque mondiale a mis en évidence la 
nécessité d’une plus grande intégration régionale et 
de la mise en place de cadres communs d’assurance 
qualité pour améliorer l’efficacité de gouvernance 
(Ambasz et al., 2023). 

Si une trop forte centralisation peut ralentir la prise 
de décisions et limiter la marge de manœuvre des 
établissements, une décentralisation non maîtrisée 
peut également faire perdre en efficacité. La difficulté 
consiste justement à établir une gouvernance 
à plusieurs niveaux qui favorise la réactivité, la 
transparence et la responsabilisation. La méthode la 
plus efficace semble être celle du « double système » 
qui accroît l’autonomie des établissements tout en 
renforçant leurs obligations de rendre des comptes à 
travers l’évaluation externe, le contrôle budgétaire et la 
mise en place d’accords sur les performances.



Partie I : L’évolution de l’enseignement supérieur

6. Transformation numérique  
et Intelligence artificielle

Principaux points à retenir :

n	 La transformation numérique occupe une place de choix dans les plans nationaux relatifs à 
l’éducation, puisque près de 77 % d’entre eux abordent les services éducatifs numériques, l’IA, ou 
encore l’apprentissage en ligne et à distance. Cette tendance est un petit peu moins marquée dans 
les pays à revenus élevés. 

n	 En 2024, 56 pays avaient adopté des stratégies nationales en matière d’IA qui, pour la plupart, 
soulignent le rôle indispensable de l’enseignement supérieur dans la formation à l’IA – car c’est ce 
secteur qui porte la recherche et l’innovation. 

n	 Le potentiel de l’IA dans l’enseignement supérieur est considérable, mais les cadres réglementaires 
restent insuffisants. En 2025, 19 % des établissements avaient adopté une politique formelle en 
matière d’IA, et 42 % étaient en train d’élaborer des cadres d’orientation.

n	 Les fractures numériques persistent. Le milieu socioéconomique reste un facteur déterminant pour 
l’accès des étudiants à la technologie, et environ un tiers de la population mondiale n’est pas encore 
connectée. 

n	 Seuls quelques pays possèdent des capacités suffisantes pour traiter et analyser les vastes quantités 
de données générées dans le cadre des analyses sur l’apprentissage, le manque de maîtrise du 
numérique parmi le personnel concerné étant un facteur très limitant. La variété des approches 
et des technologies mobilisées pour développer les plateformes numériques rend primordiale la 
question de l’interopérabilité. 

n	 Les modalités d’apprentissage flexibles – instruction en ligne ou mixte, micro-certifications, etc. – 
permettent d’élargir les possibilités en matière d’apprentissage tout au long de la vie et d’emploi, 
y compris pour les populations marginalisées. Toutefois, en l’absence de cadres réglementaires 
solides et d’un accès véritablement équitable aux infrastructures numériques, ces modalités 
risquent au contraire de creuser les inégalités existantes. 

n	 Les contenus pédagogiques numériques sont très majoritairement en anglais, aussi bien sur les 
grandes plateformes que sur les systèmes qui regroupent des ressources éducatives libres (REL). 
Ce constat soulève des inquiétudes quant à l’équité linguistique, à la pertinence culturelle et à la 
dépendance systémique de ces contenus. 
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Chapitre 6. Transformation numérique et intelligence artificielle

La technologie joue un grand rôle dans l’enseignement 
supérieur. Elle bouleverse les pratiques en matière 
d’apprentissage, d’enseignement et de fonctionnement 
des établissements. Dans le domaine de l’éducation, 
l’enseignement supérieur est le sous-secteur où le taux 
d’adoption de la technologie numérique est le plus 
élevé (Rapport GEM, 2023). Elle renvoie à de multiples 
dimensions, dont la connectivité et les infrastructures, 
les contenus et solutions, la capacité et la culture, les 
données et les éléments factuels (UNESCO, 2024d). 
Face à la pandémie de COVID-19, les établissements 
d’enseignement supérieur ont rapidement – mais à 
des degrés différents – adopté les plateformes en ligne 
pour garantir la continuité des enseignements, ce qui 
a grandement accéléré cette transformation. Dans le 
même temps, les dernières années ont été marquées 
par le développement rapide de technologies 
émergentes, dont l’IA. Ces évolutions nous conduisent 
à examiner la manière dont l’enseignement supérieur 
peut mieux s’adapter et mettre ces nouvelles 
technologies à profit pour favoriser l’équité, la qualité 
et l’efficacité (OCDE, 2023a). 

Selon les dernières données de l’HEPO concernant les 
cadres politiques nationaux, près de 77 % des pays 
du monde ont fait de la transformation numérique 
l’un de leurs objectifs de développement pour 
l’enseignement supérieur. En ce qui concerne l’IA, 
en 2024, 56 pays avaient déjà adopté des stratégies 
nationales sur cet enjeu majeur et des démarches dans 
ce sens étaient en cours dans 13 pays supplémentaires. 
Ces stratégies mettent souvent en lumière le rôle 
de l’enseignement supérieur pour la recherche et 
le développement autour de l’IA. Bénéficiant d’un 
fort soutien des pouvoirs publics et de secteurs 
technologiques robustes, le Canada et les États-Unis 
font figure de leaders mondiaux dans ce domaine. 
Les pays d’Europe ne sont pas en reste puisque 65 % 
d’entre eux ont mis en place des stratégies officielles 
relatives à l’IA, auxquelles viennent souvent s’ajouter 
d’importants investissements dans la recherche 
et le développement. L’un des leviers les plus 
importants des politiques nationales concernant l’IA 
est la mobilisation stratégique des établissements 
d’enseignement supérieur, qui forment des diplômés 
spécialisés, pilotent des projets de recherche de 
pointe et éclairent les décisions politiques (Pedró et 
Mendigutxia, 2025). 

Bien que la transformation numérique ait révolutionné 
l’enseignement supérieur, facilité l’accès et stimulé 
l’innovation, elle est également à l’origine de 
préoccupations qui se font de plus en plus souvent 
entendre, notamment au sujet des fractures 
numériques et de l’utilisation éthique des outils. Ce 
chapitre examine la place accordée à la transformation 
numérique et à l’IA dans les stratégies et plans 
nationaux, l’accès aux infrastructures numériques, le 
rôle croissant des outils numériques et des logiciels, 
l’essor de l’apprentissage flexible et des possibilités qui 
en découlent, et les défis de l’IA.

6.1 Transformation numérique et IA dans les 
stratégies et plans nationaux

Les pays du monde entier avaient déjà entamé leur 
transition vers l’économie numérique avant la pandémie 
de COVID-19. Néanmoins, celle-ci a nettement accéléré 
cette transformation, mettant en évidence le rôle 
essentiel des technologies numériques en période de 
crise (UNESCO, 2022d). Environ 77 % des pays couverts 
par l’Observatoire qui ont adopté un plan national pour 
l’enseignement supérieur y ont défini des objectifs pour 
la transformation numérique de ce secteur (figure 6.1a). 
Ces objectifs concernent notamment l’offre de services 
éducatifs numériques, l’IA, et l’apprentissage en ligne 
et à distance. Même si cette tendance est manifeste 
dans toutes les régions à l’exception de l’Asie du Sud 
et de l’Ouest, les pays les plus élevés sur l’échelle des 
revenus tendent à accorder un peu moins d’importance 
à la transformation numérique (figure 6.1b) – 
probablement parce qu’ils possèdent déjà des 
infrastructures numériques bien établies. 

À la différence des efforts plus généraux en lien avec la 
transformation numérique, l’élaboration de stratégies 
nationales dédiées à l’IA suscite davantage d’intérêt 
dans les pays à revenu intermédiaire supérieur et à 
revenu élevé. Plus particulièrement, les pays adoptent 
une grande variété de stratégies visant à éviter les 
pénuries de main-d’œuvre qualifiée à l’ère de l’IA. Ces 
stratégies consistent notamment à promouvoir une 
formation interdisciplinaire en lien avec l’IA, à créer des 
cursus diplômants dédiés, à renforcer la maîtrise de l’IA 
et à élargir l’offre de formation permettant d’acquérir 
des compétences numériques fondamentales. Parmi 
les pays dotés de stratégies nationales relatives à l’IA, 
55 % ont déjà lancé des programmes « de nouvelle 



0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

Monde États arabes Europe centrale
et orientale

Asie centrale Asie orientale
et Pacifique

Amérique 
latine

et Caraïbes

Amérique 
du Nord et

Europe occidentale

Asie du Sud
et de l’Ouest 

Afrique
subsaharienne

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

Revenu élevé Revenu intermédiaire supérieur Revenu intermédiaire inférieur Revenu faible

Figure 6.1a : Pays dont les plans nationaux relatifs à l’enseignement supérieur abordent la transformation 
numérique, par région, 2024-2025.

Figure 6.1b : Pays dont les plans nationaux relatifs à l’enseignement supérieur abordent la transformation numérique, 
par niveau de revenu, 2024-2025.

Source : Représentation des auteurs sur la base des données de l’Observatoire des politiques de l’enseignement supérieur.

Source : Représentation des auteurs sur la base des données de l’Observatoire des politiques de l’enseignement supérieur.
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génération » pour les étudiants de deuxième et 
troisième cycle, afin de former des professionnels 
hautement qualifiés dans le domaine de l’IA (Pedró et 
Mendigutxia, 2025).

6.2 Accès aux infrastructures numériques

Au cours des cinq dernières années, la connectivité à 
travers le monde a nettement progressé (figure 6.2a). 

Cela étant, d’importantes fractures numériques 
persistent et touchent en particulier les communautés 
rurales et marginalisées. La couverture des réseaux 
Internet est bien meilleure qu’il y a quelques années, 
mais les données de l’Union internationale des 
télécommunications (UIT) indiquent qu’un tiers de la 
population mondiale n’était toujours pas connectée 
en 2024. On observe par ailleurs une forte corrélation 
entre le niveau de développement national et le 
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Figure 6.2a : Pourcentage d’utilisateurs d’Internet, par région, 2019 et 2024.

Figure 6.2b : Pourcentage d’utilisateurs d’Internet, par niveau de revenu, 2019 et 2024.

Source :  IUT, 2024.

Remarques :	 (1) Dans cette figure, la classification par région est celle retenue par l’UIT.  

(2) CEI : communauté d’États indépendants

Source : IUT, 2024.
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taux d’accès à Internet : il est de 93 % dans les pays 
à revenu élevé, contre 27 % dans les pays à revenu 
faible (figure 6.2b). En Afrique subsaharienne, le 
taux d’accès à Internet progresse chaque année en 
moyenne de 16,7 % depuis 2005, alors que la hausse 
est seulement de 8 % à l’échelle mondiale (UIT, 2025a). 
Cependant, la vitesse moyenne de téléchargement 
mobile dans la région est plus de trois fois inférieure à 
celle enregistrée dans le reste du monde (Astou Diouf 
et al., 2024). L’accès aux appareils est lui aussi inégal, 
puisque cela représente un coût disproportionné pour 
les populations à faible revenu (UIT, 2025b). 

Il existe également un écart très net entre les zones 
urbaines et rurales en ce qui concerne l’utilisation 
d’Internet (83 % contre 48 %). Les disparités sont même 
plus marquées dans les régions moins développées 
économiquement. Bien que la situation s’améliore, 
à l’échelle mondiale la parité entre les genres dans 
l’utilisation d’Internet n’est pas encore tout à fait 
atteinte : 70 % des hommes sont connectés, contre 
65 % des femmes (UIT, 2024). 

Lorsque la pandémie de COVID-19 s’est déclarée, 
forçant les universités à passer en ligne, le secteur de 
l’enseignement supérieur était relativement mieux 
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préparé les niveaux inférieurs – bien qu’il ait été très 
difficile de garantir un accès équitable et de préserver 
la qualité des enseignements. Selon la grande enquête 
mondiale menée par l’Association internationale 
des universités (AIU) auprès de 576 établissements 
d’enseignement supérieur dans 109 pays, 85 % des 
établissements européens interrogés ont pu proposer 
des cours en ligne, contre seulement 29 % en Afrique. 
De nombreux pays ont eu du mal à mener à bien 
cette transition faute d’infrastructures suffisantes, 
mais aussi parce que de nombreux étudiants ne 
disposaient pas d’une connexion à Internet chez eux, 
en particulier dans les pays à revenu faible et à revenu 
intermédiaire inférieur (Association internationale des 
universités, 2024).

En réaction, plusieurs pays à travers le monde ont 
adopté des politiques visant à améliorer l’accès 
à Internet et la connectivité dans l’enseignement 
supérieur. Dans la région Amérique latine et 
Caraïbes, les Gouvernements argentin, péruvien, 
bolivien, brésilien et chilien ont lancé d’importants 
investissements dans les infrastructures numériques – 
le Pérou, par exemple a investi jusqu’à 358 millions de 
dollars des États-Unis (UNESCO IESALC et ICHEI, 2024). 
L’Éthiopie, à travers sa Stratégie pour l’éducation 
numérique et son plan de mise en œuvre (2023-2028), 
entend étendre la couverture et les capacités du 
Réseau éthiopien pour l’éducation et la recherche afin 
de garantir la connectivité de tous les établissements 
d’enseignement supérieur du pays et d’améliorer 
la couverture des réseaux Wi-Fi dans les résidences 
universitaires (Ministry of Education of Ethiopia, 2023). 

L’accès inégal aux outils numériques pourrait donner 
naissance à de nouvelles formes d’inégalité dans 
l’enseignement supérieur. Ces disparités persistantes 
mettent en évidence la nécessité d’interventions 
ciblées et urgentes. Cependant, l’absence de données 
complètes sur la connectivité et l’accès à Internet – en 
particulier dans l’enseignement supérieur –complique 
encore la recherche de solutions efficaces.

6.3 Rôle croissant des outils numériques et 
des logiciels

Dans l’enseignement supérieur, les infrastructures 
numériques comprennent une grande variété de 
plateformes, de logiciels, d’outils numériques et 
de services qui, ensemble, facilitent les principales 
activités : enseignement, administration, interaction 
avec les étudiants, évaluation, etc. (OCDE, 2023a). Le 
développement de systèmes intégrés pour la collecte, 
la consultation et l’analyse de données est aussi 
primordial pour favoriser l’élaboration de politiques 
fondées sur des éléments factuels dans l’enseignement 
supérieur. Parmi les systèmes numériques de premier 
plan, on peut citer les systèmes de gestion de 
l’apprentissage (LMS) et les systèmes d’information sur 
la gestion de l’éducation (SIGE). 

Les LMS sont des plateformes centralisées qui 
améliorent l’accessibilité aux supports et ressources 
pédagogiques, permettant ainsi aux étudiants de 
bénéficier d’un apprentissage plus personnalisé. En 
outre, ces systèmes sont aujourd’hui généralisés et 

Tableau 6.1 : Outils numériques utilisés dans l’enseignement supérieur.

Objectif Informations Référence

Gestion de l’apprentissage et 
administration

En Corée du Sud, l’Université Yonsei et l’Université d’Hanyang se sont dotés de 
LMS (LearnUs et HY-ON) qui automatisent et synchronisent le suivi de l’assiduité, 
la gestion des notes et la programmation des cours, réduisant ainsi la charge de 
travail du corps enseignant

UNESCO, 2025a

Admissions dans 
l’enseignement supérieur

SISU (au Brésil) et Parcoursup (en France) sont des systèmes nationaux de 
préinscription en ligne, sur lesquels les étudiants peuvent obtenir des informations 
au sujet des formations et être avertis lorsqu’ils sont admis dans un établissement, 
ce qui améliore la transparence et l’efficacité du processus.

OECD, 2023a

Suivi des données 
concernant l’emploi et 
conseil en orientation 
professionnelle

En Afrique, l’Université des sciences et techniques de Masuku a lancé en juillet 
2024 l’application « Career Path », sa première plateforme dédiée au suivi du 
parcours professionnel des diplômés et au réseautage pour les anciens élèves.

UNESCO, 2025b

L’Union européenne a établi le réseau européen de suivi des diplômés afin 
de collecter des données au sujet des diplômés, lesquelles viennent enrichir 
les politiques relatives aux résultats d’apprentissage, à l’employabilité et à 
l’inadéquation des compétences.

Commission 
Européenne, 2021
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produisent de vastes quantités de données en temps 
réel dont les établissements d’enseignement supérieur 
(EES) peuvent se servir pour effectuer des analyses 
et mettre au point des politiques plus efficaces 
(UNESCO, 2025a). Les LMS sont depuis longtemps des 
outils standards pour les EES (Dahlstrom et al., 2014). 

Les SIGE attribuent à chaque étudiant un identifiant 
unique permanent qui permet de suivre sa progression 
dans le système éducatif au fil du temps. Ils constituent 
donc une autre source précieuse de données pour les 
analyses sur l’apprentissage (OCDE, 2023a). Les SIGE 
peuvent garantir l’accessibilité des données grâces à des 
tableaux de bord interactifs et des API qui améliorent 
la transparence et facilitent la participation des 
personnes concernées (Pedró et al, 2025). L’intégration 
de l’enseignement supérieur dans le SIGE national – ou 
la création d’un SIGES pour l’enseignement supérieur 
– peut améliorer la disponibilité des données de façon 
notable, en particulier lorsque ces systèmes sont dirigés 
par un organisme dédié. 

La multiplication des outils numériques dans 
l’enseignement supérieur a conduit à la création d’un 
large éventail de nouvelles applications qui peuvent 
être bénéfiques pour les étudiants comme pour les 
enseignants. Le tableau ci-dessous présente quelques 
exemples.

Les données produites en très grande quantité par les 
plateformes numériques peuvent être très utiles pour 
éclairer les décisions relatives à l’éducation, permettre 
un apprentissage plus personnalisé et améliorer la 
qualité, en particulier lorsqu’elles sont exploitées par 
des technologies émergentes comme l’IA. Cependant, 
il reste encore de nombreuses difficultés à résoudre 
avant de pouvoir utiliser ces données efficacement. À 
l’heure actuelle, seuls quelques pays possèdent des 
capacités suffisantes pour traiter et analyser les vastes 
quantités de données générées dans le cadre des 
analyses sur l’apprentissage, le manque de maîtrise 
du numérique parmi le personnel concerné étant un 
facteur très limitant (ISU, 2023 , Rapport GEM, 2023). 

En outre, la variété des approches, des technologies 
et des normes mobilisées pour développer les 
plateformes numériques rend primordiale la question 
de l’interopérabilité. Dans les pays de l’OCDE, moins 
de la moitié de ces systèmes sont interopérables, à 
l’échelle du système ou de l’établissement. En outre, 
de nombreux établissements font appel à de grandes 
entreprises technologiques pour leur fournir des 
solutions numériques. Selon une étude, 59 % des 

domaines des établissements publics d’enseignement 
supérieur en Afrique – et 76 % en Amérique latine 
– sont liés à Google ou Microsoft, ce qui pointe vers 
une dépendance inquiétante vis-à-vis de plateformes 
technologiques spécifiques, sans oublier les 
risques que cela comporte pour les établissements 
d’enseignement en matière de confidentialité et de 
cybersécurité (Cruz et al., 2024). 

L’adoption des nouvelles technologies suppose 
d’examiner les considérations éthiques, selon une 
approche centrée sur l’humain. C’est dans cette optique 
que la Recommandation de l’UNESCO sur l’éthique 
de l’IA – le premier instrument normatif mondial 
dans ce domaine, adopté en 2021 – énonce plusieurs 
principes clés dont la proportionnalité, l’équité et la 
surveillance humaine, qui s’appliquent directement 
à l’éducation. Dans ce domaine en particulier, la 
Recommandation appelle à promouvoir l’équité et 
l’inclusion, à encourager le développement durable 
de l’IA, à renforcer l’éducation à l’IA et à l’éthique et à 
garantir la sécurité des données et le respect de la vie 
privée (UNESCO, 2021). Parallèlement, les Orientations 
de l’UNESCO pour l’intelligence artificielle générative 
dans l’éducation et la recherche (Miao et Holmes, 2023) 
visent à accompagner les pays dans la mise en œuvre 
d’actions immédiates, la planification de politiques 
à long terme et le développement des capacités 
humaines nécessaires pour utiliser ces technologies 
selon une approche résolument centrée sur l’humain.

En outre, bien qu’ils soient destinés aux niveaux 
primaire et secondaire, le Référentiel de compétences 
en IA pour les apprenants (UNESCO, 2024b) et le 
Référentiel de compétences en IA pour les enseignants 
(UNESCO, 2024a) fournissent des informations 
précieuses sur les compétences nécessaires au sein 
des systèmes éducatifs pour suivre le rythme rapide 
des avancées de l’IA et poser les bases d’un cadre de 
compétences similaire pour l’enseignement supérieur. 
Sur le plan de la politique et de la gouvernance, tout 
l’enjeu est de faire en sorte que l’IA et les technologies 
numériques soient véritablement au service du 
développement durable et contribuent à lutter 
contre les inégalités existantes et les décalages à 
l’échelle mondiale en matière d’accès et de qualité de 
l’enseignement supérieur, plutôt que de les accentuer 
(UNESCO, 2026). La gouvernance des technologies 
numériques dans l’enseignement supérieur soulève 
d’importantes questions en rapport avec l’utilisation 
des données, la responsabilisation et la protection des 
droits des apprenants.
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6.4 L’essor de l’apprentissage flexible 

La transformation numérique a donné naissance à de 
nouvelles formes d’apprentissage dans l’enseignement 
supérieur, dont les cours en ligne ou mixtes et les 
micro-certifications. Elle a aussi entraîné la prolifération 
des ressources éducatives libres (REL). Flexible et 
abordable, l’enseignement en ligne a ouvert de 
nouveaux horizons à des apprenants plus nombreux 
et plus variés, mais cette évolution s’accompagne d’un 
certain nombre de difficultés. 

En 2019, on comptait environ 429 millions d’utilisateurs 
des plateformes d’apprentissage en ligne à travers 
le monde. En 2024 ils étaient 783 millions. Et dans 
le même temps, le nombre de bénéficiaires de 
programmes de formation universitaire proposés sur 
des plateformes en ligne est passé de 12,9 millions à 
31,4 millions (Statista, 2024). Même après la fin de la 
pandémie, la croissance du secteur des prestataires en 
ligne est restée relativement stable. D’après l’enquête 
Statista Global Consumer Survey (2022-2023), menée 
auprès de plus de 180 000 consommateurs, le principal 
facteur qui conduit les étudiants à privilégier les cours 
en ligne est d’ordre économique (Statista, 2024). 

Par exemple, en Inde l’Indira Gandhi National Open 
University emploie divers outils multimédias pour 
permettre à des étudiants marginalisés d’accéder à 
l’enseignement supérieur. Près de la moitié des effectifs 
scolarisés viennent de zones rurales, et l’établissement 
s’engage également activement en faveur de l’accueil 
d’étudiants handicapés, en détention ou issus de 
milieux économiques défavorisés (IGNOU, 2023). 
Aux États-Unis, l’University of the People est un 
autre établissement d’enseignement entièrement en 
ligne sans frais de scolarité classiques, les étudiants 
payent seulement une contribution minimale pour 
l’organisation des examens. Un tel modèle rend ces 
établissements accessibles dans le monde entier, en 
particulier pour les groupes défavorisés et à faible 
revenu (Rajasekaran et. al, 2024). 

Les micro-certifications apparaissent également 
comme une autre innovation majeure, qui offre aux 
apprenants des moyens modulables et accessibles 
d’acquérir rapidement des compétences et des 
connaissances ciblées. Il en existe de multiples 
formes – elles peuvent venir compléter les cursus 
diplômants, constituer des crédits d’enseignement 
autonomes ou être structurées en une séquence qui 
peut être intégrée ou ajoutée à une qualification ou 

un diplôme plus large. Les micro-certifications sont 
susceptibles d’améliorer la participation des groupes 
sous-représentés. En Amérique latine et dans les 
Caraïbes, par exemple, les formations courtes – dont les 
micro-certifications sont un exemple – attirent souvent 
des étudiants plus âgés, des femmes, des personnes 
qui ne vivent pas en milieu urbain, des personnes en 
emploi ou encore des personnes à revenu faible ou 
intermédiaire (Ferreyra et al., 2021). 

Le secteur des micro-certifications est dominé par 
les établissements d’enseignement supérieur et les 
plateformes d’apprentissage en ligne, qui coopèrent 
parfois. Coursera a mené en 2024 une enquête 
sur le sujet auprès de 1 000 cadres dirigeants dans 
l’enseignement supérieur, représentant plus de 
850 établissements dans 89 pays : il en ressort que 
51 % des établissements proposent des micro-
certifications et que, parmi ceux qui ne le font pas 
encore, 68 % prévoyaient d’en lancer dans les cinq 
prochaines années (Baker Stein, 2024). À mesure que 
les prestataires se multiplient, le secteur des micro-
certifications devient de plus en plus diversifié et 
complexe et il est plus difficile pour les employeurs 
comme pour les apprenants d’évaluer la crédibilité 
et la valeur des formations qui leur sont proposées. 
Le manque de clarté quant au niveau variable de 
qualification que représentent les micro-certifications 
et quant à la place qu’elles occupent dans les cadres 
nationaux de qualifications (NQF), lorsqu’ils existent, ne 
fait que compliquer la situation. En effet, elles peuvent 
relever aussi bien de la formation postsecondaire et 
professionnelle que de l’enseignement de premier, 
deuxième ou troisième cycle. En l’absence de 
normes strictes et de cadres réglementaires solides, 
notamment en matière d’assurance qualité, la qualité 
et la crédibilité de ces qualifications resteront très 
variables (Gutović et Xia, 2025). 

Malgré leur rôle potentiel en faveur de l’inclusion, ces 
modalités d’apprentissage flexibles restent encore 
associées à de fortes inégalités structurelles. Les 
fractures numériques continuent de mettre à mal 
l’inclusion sociale et les résultats d’apprentissage, en 
particulier pour les populations marginalisées. Les 
coûts cachés (accès aux appareils, accès à Internet, 
maîtrise du numérique, etc.) pèsent encore de 
manière disproportionnée sur les apprenants à faible 
revenu, et cela empêche d’atteindre les objectifs 
en matière d’équité, alors même que ses modalités 
d’apprentissage flexibles sont censées y contribuer 
(Drees-Gross and Zhang, 2021). 
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La pertinence culturelle et la dépendance systémique 
sont des difficultés supplémentaires. On estime par 
exemple qu’environ 90 % des REL sont produites en 
Europe et en Amérique du Nord, très majoritairement 
en anglais (Rapport GEM, 2023). Dans le même ordre 
d’idées, si les grandes plateformes numériques sont 
ouvertes à des prestataires du monde entier, l’anglais 
est bien souvent la première langue dans laquelle les 
enseignements sont dispensés. 

Ainsi, les apprenants d’autres régions ayant des besoins 
linguistiques différents peuvent avoir du mal à accéder 
à des ressources éducatives pertinentes, et découvrir 
que les connaissances acquises sur ces plateformes ne 
concordent pas toujours avec leur contexte culturel et 
local. Plusieurs études montrent que des plateformes 
d’une région donnée enregistrent pour les étudiants 
de cette région de meilleurs taux d’achèvement que les 
plateformes mondiales (Reich et al., 2019)-   

6.5 Intelligence artificielle : nouvelles 
pratiques et nouveaux défis 

Depuis le lancement de ChatGPT par OpenAI en 
novembre 2022, l’IA a eu d’importantes répercussions 
sur de multiples secteurs. La plupart des employeurs 
estiment que l’IA est une technologie utile et 
transformatrice qui bouleverse radicalement leurs 
activités (Forum économique mondial, 2025). En 2025, 
ChatGPT est arrivé cinquième dans la liste des sites Web 
les plus visités au monde (Semrush, 2024). 

Au sein de l’enseignement supérieur, l’IA est de plus 
en plus considérée comme un vecteur majeur de la 
transformation numérique, susceptible d’améliorer la 
gestion administrative, l’enseignement et la recherche 
académique, mais aussi l’inclusion, l’accessibilité, 
la qualité et l’efficacité (Lui et al., 2023). Mais cette 
technologie n’est pas sans susciter un certain nombre 
de défis, au premier rang desquels les préoccupations 
concernant l’intégrité académique, la confidentialité 
des données, les biais algorithmiques et la nécessité 
pour les enseignants comme pour les étudiants 
d’acquérir de nouvelles compétences en la matière.

De nouvelles pratiques faisant appel à l’IA ont déjà 
vu le jour dans l’enseignement supérieur. En ce 
qui concerne l’enseignement et l’évaluation, les 
professionnels estiment que l’IA peut contribuer à 
personnaliser l’apprentissage, à améliorer les résultats, 
à réduire la charge de travail des enseignants, à 

améliorer l’inclusion et l’accessibilité et à lutter contre 
le décrochage des étudiants (tableau 6.2). 

L’IA pourrait également optimiser la gestion des 
établissements et la qualité des services grâce aux 
assistants virtuels, faciliter les processus d’admission 
et d’évaluation académique, améliorer la gestion 
financière et promouvoir l’innovation et la recherche, 
en plus de son rôle d’outil académique au service des 
universitaires et des chercheurs (UNESCO-ICHEI, 2024). 
Cependant, il existe encore peu de comptes rendus 
sur le recours généralisé à des technologies d’IA au 
niveau des systèmes et des établissements. Dans 
les pays de l’OCDE, l’utilisation effective de l’IA dans 
l’enseignement supérieur n’en est qu’à ses débuts, 
et son potentiel technologique n’est pas encore 
pleinement exploité (OCDE, 2023a). 

Malgré cet immense potentiel, l’IA reste une 
technologie émergente confrontée à de multiples 
difficultés. Il est fréquent que des étudiants fassent 
appel aux grands modèles de langages (GML), comme 
les transformateurs génératifs préentrainés (GPT), 
pour faire leurs devoirs ou même pour tricher (Cotton 
et al., 2024). Par ailleurs, l’IA mobilise également 
une immense quantité de données concernant les 
étudiants, ce qui suscite des inquiétudes quant aux 
atteintes à la confidentialité et à la cybersécurité, qui 
doivent encore faire l’objet d’un important travail 
réglementaire. Dans le même temps, puisque ses 
productions reflètent les algorithmes et les données 
d’apprentissage provenant de la société humaine, 
elles peuvent facilement renforcer et même aggraver 
les préjugés sociaux existants si la question de l’équité 
n’est pas prise en compte dès le départ. En outre, il 
sera indispensable de former les enseignants et les 
étudiants pour qu’ils acquièrent des compétences 
numériques en lien avec l’IA, c’est une condition sine 
qua none pour que la fracture numérique ne se creuse 
pas (UNESCO-ICHEI, 2024).

Dans ce contexte, les établissements d’enseignement 
supérieur accélèrent leurs efforts pour mettre en 
place des politiques relatives à l’IA, mais il reste 
encore beaucoup à faire. Une étude de 2023 menée 
par l’UNESCO a montré que moins de 10 % des 
écoles et universités avaient établi des politiques 
institutionnelles et/ou publié des directives officielles 
concernant l’utilisation de l’IA générative. En 2025, 
les progrès dans ce domaine étaient évidents. Une 
nouvelle enquête auprès de membres des réseaux 
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Tableau 6.2 : Utilisation et effets de l’IA sur l’enseignement et l’évaluation.

Objectif Méthode utilisée Effet

Soutien de l’apprentissage

Systèmes de tutorat 
intelligent optimisé 
par l’IA

Adaptent automatiquement les contenus et le niveau de difficulté en fonction 
des progrès et des caractéristiques de chaque étudiant, créant ainsi des 
parcours d’apprentissage personnalisés. Fonctionne mieux dans les domaines 
spécialisés et manipulant de grandes quantités de données, comme les 
mathématiques et l’informatique.

Assistants virtuels 
pour soutenir 
l’apprentissage

Répondent aux questions des étudiants en leur proposant des contenus et 
des ressources appropriées, éliminent les tâches administratives répétitives et 
soutiennent les étudiants.

Assistants virtuels 
pour soutenir 
l’enseignement

Agissent comme des mentors virtuels ou des assistants pédagogiques, 
réduisent la charge de travail administrative des enseignants et, selon certaines 
études, améliorent les résultats des étudiants.

Réalité virtuelle et 
augmentée

Offre des expériences d’apprentissage plus personnalisées, pratiques, 
interactives et immersives, susceptible d’améliorer l’apprentissage en ligne et 
les résultats d’apprentissage. 

Amélioration de l’inclusion  
et de l’équité

Dispositifs 
d’amélioration de 
l’accessibilité

Permettent le sous-titrage en temps réel, la reconnaissance ou la synthèse 
vocale, ce qui facilite l’intégration des étudiants ayant une déficience visuelle 
ou auditive ou des difficultés d’élocution.

Traduction 
multilingue

Fournir une traduction dans les langues locales, ce qui améliore l’inclusion 
linguistique.

Assistants virtuels 
apportant un soutien 
émotionnel

Assurent un suivi de l’état psychologique des utilisateurs, offrent un soutien 
émotionnel et pratique, peuvent mettre les utilisateurs en relation avec des 
professionnels.

Analyses de l’apprentissage 
et évaluation

Outils d’analyse de 
l’apprentissage

Établissent des prévisions sur le parcours académique des étudiants et repèrent 
la stagnation à l’aide d’outils numériques standard, ce qui permet d’offrir un 
soutien personnalisé et de lutter contre le décrochage.

Outils d’analyse des 
évaluations

Automatisent ou facilitent l’attribution de notes, enregistrent les données 
relatives aux étudiants et permettent de personnaliser l’apprentissage.

Source : Liu et al., 2023.

UNITWIN et chaires UNESCO dans 90 pays, ayant réuni 
400 réponses, a montré que 19 % des établissements 
avaient adopté une politique officielle en matière 
d’IA et que 42 % étaient en train de mettre en place 
des lignes directrices. On constate toutefois que 
d’importants écarts régionaux persistent : environ 70 % 
des établissements d’Europe et d’Amérique du Nord 
se sont déjà dotés de directives ou ont entamé des 
démarches dans ce sens, contre seulement 45 % des 
établissements de la région Amérique latine et Caraïbes 

(UNESCO, 2025c). Il est primordial que les systèmes 
éducatifs et les établissements d’enseignement 
développent des politiques qui préservent l’équilibre 
entre innovation et intégrité académique. Sans cadre 
de ce type, les secteurs de l’enseignement supérieur 
risquent d’entraver l’innovation en multipliant les 
restrictions au cas par cas, ou au contraire d’autoriser 
des pratiques qui remettent en question la qualité et 
l’équité de l’enseignement.



Partie I : L’évolution de l’enseignement supérieur

7.	 Personnel enseignant de l’enseignement 
supérieur

Principaux points à retenir :

n	 L’insécurité de l’emploi – en raison des salaires faibles et des contrats précaires, sans oublier les 
mauvaises conditions de travail – reste une des premières sources d’insatisfaction pour le personnel 
enseignant de l’enseignement supérieur. L’amélioration du bien-être du personnel enseignant n’est 
pas encore considéré comme un objectif à part entière dans la plupart des plans nationaux relatifs à 
l’enseignement supérieur. 

n	 69 % des pays ont fixé dans leurs plans nationaux des objectifs visant à améliorer les compétences 
pédagogiques du personnel enseignant, par le biais de la formation initiale ou continue. C’est en 
Asie du Sud et de l’Ouest et en Afrique subsaharienne que les taux d’adoption de tels objectifs sont 
les plus élevés. 

n	 Au sein du personnel enseignant, la diversité reste insuffisante. Les groupes minoritaires, les 
membres des communautés autochtones, les personnes handicapées et les réfugiés sont encore 
trop peu représentés aux postes universitaires. 

n	 Le personnel enseignant de l’enseignement supérieur est composé à 44 % de femmes, mais 
celles-ci occupent seulement un quart environ des postes à responsabilité. On observe une forte 
corrélation entre la représentation et le niveau de revenus : les femmes sont proportionnellement 
beaucoup plus nombreuses dans le monde universitaire dans les pays à revenu élevé et à revenu 
intermédiaire supérieur. 

n	 Les écarts entre les genres persistent dans les domaines STIM, qui comptent seulement un tiers de 
chercheuses. La sous-représentation des femmes parmi le personnel enseignant de l’enseignement 
supérieur s’explique en partie par le fait que les diplômées en STIM sont relativement peu 
nombreuses. Cela fait une dizaine d’années que les femmes représentent environ 35 % des 
diplômés dans ce secteur à l’échelle mondiale. 

n	 Une enquête récente a mis en évidence que 60 % des enseignants avaient recours à l’IA dans le 
cadre professionnel, mais qu’ils étaient 80 % à considérer que leur établissement ne disposait 
pas de directives adéquates en la matière. Cette lacune réglementaire suscite des préoccupations 
d’ordre éthique, notamment en ce qui concerne la transparence, la fraude académique, le respect 
de la vie privée, la cybersécurité et la perpétuation des préjugés sociaux. 

n	 À l’échelle mondiale, la part des pays dans lesquels la liberté académique est garantie par la loi 
stagne à 65 %. Les États arabes et les pays d’Asie du Sud et de l’Ouest et d’Afrique subsaharienne se 
situent bien en dessous de la moyenne mondiale. Toutefois, ces protections juridiques ne sont pas 
toujours pleinement mises en œuvre et la liberté académique est de plus en plus menacée dans un 
certain nombre de pays. 
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Chapitre 7. Personnel enseignant de l’enseignement supérieur

Le personnel enseignant joue un rôle déterminant pour 
la qualité de l’enseignement supérieur, qui façonne 
non seulement les individus mais aussi les institutions 
et les sociétés dans leur ensemble. Les capacités 
des établissements en matière d’enseignement, de 
recherche et d’innovation sont étroitement liées à 
la mesure dans laquelle le personnel enseignant est 
accompagné dans son développement professionnel, 
ainsi qu’aux conditions qui soutiennent ses motivations 
et son engagement. Près des deux tiers des pays 
couverts par l’HEPO font du perfectionnement 
et de l’avancement professionnels du personnel 
enseignant une priorité dans leurs plans nationaux 
dédiés à l’enseignement supérieur, et un petit nombre 
d’entre eux font explicitement référence au bien-
être des enseignants. Si les données relatives au 
personnel enseignant de l’enseignement supérieur 
restent limitées, en particulier au regard de celles 
qui sont disponibles pour l’enseignement primaire 
et secondaire, il est toutefois possible de dégager 
plusieurs grandes tendances. 

La massification de l’enseignement supérieur, la hausse 
des taux de scolarisation, l’essor de la mobilité, la 
transformation numérique, les mesures d’austérité 
et l’évolution des dynamiques politiques sont autant 
de facteurs qui ont mis la profession sous pression. 
La situation actuelle rend de plus en plus pressantes 
la mise en place de conditions de travail adéquates 
et d’une rémunération juste pour le personnel, la 
promotion de l’équité et de l’inclusion – tant pour le 
personnel que pour les modèles pédagogiques – et 
l’adaptation aux bouleversements que constituent 
la transformation numérique et le développement 
rapide de l’IA. La liberté académique, pierre angulaire 
de la profession, est aussi de plus en plus menacée. 
La capacité du personnel enseignant à exercer sans 
ingérence indue est remise en question. Tous ces 
changements conduisent à envisager une révision 
de la Recommandation concernant la condition du 
personnel enseignant de l’enseignement supérieur, 
adoptée par l’UNESCO en 1997 (UNESCO, 2024g). 

Ce chapitre examine les évolutions mondiales en 
lien avec le personnel enseignant de l’enseignement 
supérieur, en particulier en ce qui concerne les 
conditions de travail et le bien-être, l’équité et 
l’inclusion dans la profession, les considérations liées 
au genre et les répercussions de la transformation 
numérique et de l’IA. 

7.1 Conditions de travail et bien-être

Un système d’enseignement supérieur inclusif 
doit garantir des conditions de travail décentes au 
personnel enseignant, et ce dans les différents types 
d’emplois (UNESCO, 2020b). Les salaires restent un 
écueil important, en particulier dans les pays du Sud. 
Les postes d’enseignants trop peu ou pas rémunérés 
sont encore fréquents, ce qui représente un obstacle de 
taille pour les personnes qui intègrent cette profession 
et ne disposent pas de ressources financières 
supplémentaires. En outre, cela entretient un cercle 
vicieux, puisque les taux d’attrition augmentent 
et l’exode des cerveaux s’intensifie (Sagintayeva et 
al., 2023 ; Moshtari et Safarpour, 2024). Lorsque des 
postes restent non pourvus, la charge de travail et 
la pression mentale imposées aux professionnels en 
exercice s’accroissent, ce qui les conduit à quitter la 
profession et affaiblit la capacité d’un pays à constituer 
son capital humain (Bolaji, 2024 ; Sagintayeva et 
al., 2023). 

La précarité de l’emploi dans le monde universitaire 
est un phénomène généralisé : les établissements 
d’enseignement font de plus en plus souvent appel 
à du personnel temporaire pour gagner en flexibilité 
et réduire les coûts (OCDE, 2024 ; Roser-Chinchilla et 
al., 2024). Selon une enquête réalisée aux États-Unis 
à l’automne 2022, plus des deux tiers (68 %) du corps 
enseignant des universités ou établissements de niveau 
équivalent n’était pas titularisé ou occupait des postes 
non permanents, et près de la moitié (48 %) travaillait à 
temps partiel (Colby, 2023). L’enquête « DocEnhance » 
menée auprès de titulaires de doctorat en Europe a 
montré que pour cette catégorie, le taux d’emploi 
salarié permanent à temps plein était de 87 % dans 
l’industrie et d’environ 70 % dans la fonction publique, 
mais de seulement 56 % à l’université et 57 % dans les 
organismes de recherche (Boman et al., 2021). 

Selon l’étude comparative Changing Academic 
Profession (CAP) – qui porte sur 19 pays du monde 
– les membres de la profession enseignante qui 
souhaitent quitter les établissements dans lesquels 
ils travaillent évoquent souvent le manque de 
satisfaction professionnelle, mais la stabilité de 
l’emploi et l’existence de conditions de travail 
adéquates peuvent faire pencher la balance dans 
l’autre sens (Padilla-González et al., 2015). C’est 
aussi ce que révèlent les conclusions d’une enquête 
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Figure 7.1. Part des pays s’étant donné pour objectif d’améliorer les compétences pédagogiques du personnel 
enseignant par le biais de la formation initiale ou continue, 2024-2025.

Source : Représentation des auteurs sur la base des données de l’Observatoire des politiques de l’enseignement supérieur.

75

Rapport sur les tendances mondiales de l’enseignement supérieur : Soutenir l’inclusion l’équité et la qualité à l’ère de la mobilité internationale

menée auprès de chercheurs employés par de 
grands organismes internationaux. Il apparaît que les 
professionnels relativement jeunes et ceux qui sont 
confrontés à l’insécurité de l’emploi et au manque de 
reconnaissance sont plus susceptibles d’envisager 
de quitter la profession (Janssens & Ueda, 2023). 
L’amélioration du bien-être du personnel enseignant 
est donc un facteur essentiel à la préservation d’un 
riche vivier de talents. Cependant, selon les données 
de l’Observatoire des politiques de l’enseignement 
supérieur (HEPO), cet objectif ne figure que rarement 
dans les plans nationaux relatifs à l’enseignement 
supérieur. 

On y trouve plus fréquemment des objectifs visant 
à accroître les compétences pédagogiques du 
personnel enseignant dans le cadre de la formation 
initiale ou continue. Ainsi, 69 % des pays couverts 
par l’Observatoire et ayant adopté un tel plan y 
mentionnent des engagements en la matière. Ce sont 
en particulier des pays d’Asie du Sud et de l’Ouest, 
d’Amérique du Nord et d’Europe occidentale et 
d’Afrique subsaharienne (figure 7.1).

7.2 Équité et inclusion dans la profession

L’équité et l’inclusion sont des enjeux fondamentaux 
pour le personnel enseignant de l’enseignement 
supérieur. Une main-d’œuvre diversifiée enrichit la 

recherche et l’enseignement avec une grande variété 
de perspectives, de connaissances et de langues, ce qui 
favorise l’ouverture (Wilson et al., 2022). La question de 
l’inclusion dans le monde universitaire est complexe 
par nature, car ce secteur englobe un large éventail 
de groupes confrontés à des obstacles distincts liés à 
des facteurs historiques, structurels et socioculturels. 
Par ailleurs, les données permettant de mesurer la 
représentativité et d’évaluer les expériences de ces 
groupes restent limitées dans la plupart des contextes. 
Cette sous-section aborde l’équité et l’inclusion dans 
trois groupes de populations : les minorités ethniques, 
les personnes handicapées et les réfugiés. Les 
inégalités entre les genres sont traitées dans la sous-
section suivante. 

Plusieurs chercheurs ont montré que les minorités 
ethniques, notamment les communautés autochtones, 
et d’autres populations désavantagées étaient 
généralement sous-représentées au sein du personnel 
enseignant de l’enseignement supérieur (Lindsay et 
Fuentes, 2022 ; Wilson et al., 2022). Plusieurs pays ont 
pris des mesures pour résoudre ce problème. L’Inde, par 
exemple, a mis en place des quotas pour les groupes 
marginalisés afin de corriger ces inégalités historiques. 
Un rapport publié en 2023 par la Commission des 
subventions aux universités a cependant montré 
que près de 30 % des postes réservés dans le cadre 
de ce dispositif dans les universités centrales et les 
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établissements de premier plan étaient vacants, en 
particulier aux niveaux hiérarchiques les plus élevés 
(Wankhede, 2025). En Australie, l’application de la 
Stratégie pour les communautés autochtones de 
l’Association australienne des universités a conduit 
à une meilleure représentation des populations 
autochtones dans le personnel de l’enseignement 
supérieur, même si la plupart des recrutements 
ont eu lieu pour des postes administratifs plutôt 
qu’académiques. En outre, selon un rapport 
de synthèse de 2023 portant sur 36 universités 
australiennes, plus d’un cinquième des établissements 
interrogés ont indiqué qu’ils n’avaient pas de recteur 
adjoint autochtone ni de hauts dirigeants autochtones 
alors même qu’il s’agissait d’un engagement explicite 
énoncé dans la Stratégie : chaque université devait 
nommer au moins une personne autochtone à ces 
postes à responsabilité (Universities Australia, 2024). 

Un rapport de synthèse compilant les conclusions de 
33 études a montré que les personnes handicapées 
étaient nettement sous-représentées au sein du 
personnel enseignant de l’enseignement supérieur, 
au regard de la taille de ce groupe dans la population 
générale (Lindsay et Fuentes, 2022). Au Royaume-Uni, 
près de 7,2 % seulement des membres du personnel 
des universités ont déclaré être atteints d’un problème 
de santé, contre 24 % de la population adulte en âge de 
travailler (Advance HE, 2024 ; Powell, 2024). De même, 
en Australie, on estime que 1 à 6 % des universitaires 
seulement ont signalé qu’ils avaient un handicap, alors 
que ce chiffre est d’environ 18 % dans la population 
générale (Mellifont et al., 2019). En définitive, les 
données relatives à la représentation des personnes 
handicapées restent limitées dans de nombreux 
contextes, les professionnels pouvant choisir de ne pas 
s’exprimer sur leur état de santé pour préserver leur 
emploi et éviter une discrimination potentielle (Lindsay 
et Fuentes, 2022). 

Le cas des réfugiés est particulier parce qu’il n’a pas 
toujours été pris en compte par les pouvoirs publics 
et les établissements d’enseignement lors de la 
conception des politiques concernant l’enseignement 
supérieur. Plus précisément, les réfugiés ont souvent 
du mal à faire reconnaître leurs qualifications 
dans les communautés d’accueil (Roser-Chinchilla 
et al., 2024). Plusieurs initiatives internationales 
ont vu le jour pour justement traiter la situation 
spécifique des universitaires déplacés ou menacés. 
Par exemple, l’Institute of International Education a 
mis en place en 2002 le Fonds de secours pour les 

universitaires (SRF), un programme mondial qui 
gère et finance l’accès à des postes d’enseignants 
pour les universitaires menacés ou déplacés. Il a déjà 
soutenu 1 185 universitaires de 62 pays, accueillis par 
529 établissements dans 60 pays (IIE Scholar Rescue 
Fund, s. d.). La situation des réfugiés et des personnes 
déplacées dans l’enseignement supérieur est abordée 
de manière plus détaillée dans le chapitre 10.

7.3 Enjeux de genre dans le personnel  
de l’enseignement supérieur

Bien que la représentation des femmes dans des 
fonctions académiques ait progressé au cours des 
10 dernières années, celles-ci restent minoritaires. En 
2023, la part moyenne de femmes dans le personnel 
enseignant de l’enseignement supérieur était de 44 % 
(figure 7.2a). Exception faite de l’Asie centrale et de 
l’Europe centrale et orientale – où les femmes sont 
majoritaires – toutes les autres régions affichent encore 
un déséquilibre au détriment des femmes. L’écart est 
particulièrement marqué en Afrique subsaharienne, où 
les dernières données datant de 2021 indiquent que 
les femmes représentent seulement 25 % du personnel 
enseignant de l’enseignement supérieur. 

Il semble également y avoir une corrélation entre la 
représentation des femmes et le niveau de revenu, 
malgré l’absence de données récentes provenant des 
pays à revenu faible. Dans les pays à revenu élevé et 
à revenu intermédiaire supérieur, les femmes sont 
proportionnellement bien plus nombreuses parmi le 
personnel enseignant de l’enseignement supérieur 
que dans les pays à revenu intermédiaire inférieur 
et à revenu faible (figure 7.2b). Parmi les 146 pays 
couverts par l’HEPO, ceux qui ont inscrit dans leurs 
plans nationaux des objectifs explicites visant à 
améliorer l’égalité des genres au sein du personnel de 
l’enseignement supérieur sont minoritaires. 

Autre préoccupation majeure, le déséquilibre entre les 
genres aux postes de haut niveau et dans les instances 
dirigeantes. Plus on monte dans la hiérarchie, plus les 
femmes sont rares (HolonIQ, 2024 ; Galán-Muros et 
al., 2023). En 2022, seules 48 des 200 universités figurant 
dans le classement mondial du magazine Times Higher 
Education étaient présidées par des femmes (Times 
Higher Education, 2024). En Afrique, pour une centaine 
d’universités, moins de trois femmes ont été élues 
présidentes (Wauru, 2023). En Amérique latine et dans 
les Caraïbes, moins d’un quart des universités sont 
dirigées par des femmes (Rapport GEM, 2024). 
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Les écarts de rémunérations entre les femmes 
et les hommes au sein du personnel enseignant 
de l’enseignement supérieur restent également 
importants. Au Canada, les enseignantes gagnent 
en moyenne 10 % de moins que les hommes pour 
le même travail (Penner et Smith-Carrier, 2022). Au 

Royaume-Uni, l’écart moyen pour l’ensemble du 
personnel de l’enseignement supérieur s’établissait 
à 9 % pour l’année universitaire 2022/2023 (Advance 
HE, 2024). Selon l’Association américaine temps plein 
gagnaient 82 % du salaire versé à leurs collègues 
hommes (HolonIQ, 2024). 
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Figure 7.2b : Représentation des femmes dans le personnel enseignant de l’enseignement supérieur, par niveau de 
revenu, 2015-2024.

Source : Représentation des auteurs sur la base des données de l’Institut de statistique de l’UNESCO.

Source : Représentation des auteurs sur la base des données de l’Institut de statistique de l’UNESCO.
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Par ailleurs, les femmes sont plus souvent que les 
hommes confrontées à des obstacles systémiques, 
dont la discrimination sur le lieu de travail, le manque 
d’accompagnement et de possibilités de développer 
leur réseau, les stéréotypes liés au genre, les attentes 
socioculturelles et l’accès inégal aux promotions et 
à l’évolution professionnelle – autant de facteurs qui 
expliquent les écarts de rémunération persistants 
(Education Sub-Saharan Africa, 2021 ; Spoon et 
al., 2023).

En outre, les disparités entre les genres persistent dans 
les domaines scientifiques. En 2022, seulement 31 % 
des chercheurs dans le monde étaient des femmes, 
et dans 74 pays, la proportion de chercheuses est 
insuffisante pour atteindre la parité entre les genres 
(UNESCO, 2025d). En Irlande en 2020, 27 % seulement 
des professeurs de STIM à l’université étaient des 
femmes (Walshe, 2023). La sous-représentation des 
femmes parmi le personnel enseignant s’explique 
en partie par le fait que les diplômées en STIM sont 
relativement peu nombreuses. Cela fait une dizaine 
d’années que les femmes représentent environ 35 % 
des diplômés dans ce secteur à l’échelle mondiale 
(Rapport GEM, 2024).

Des efforts politiques importants doivent être 
engagés pour améliorer la représentation des 
femmes dans le monde universitaire, mais plusieurs 
pays ont déjà mis en place des cadres favorisant 
la prise en compte systématique des questions 
de genre pour résoudre ces difficultés. En Suède, 
par exemple, les établissements d’enseignement 
supérieur sont officiellement tenus depuis 2016 
d’assurer l’égalité des genres dans toutes leurs 
activités. À l’Université de Stockholm, la prise en 
compte du genre est supervisée par le Conseil 
interdisciplinaire du recteur, qui examine sous l’angle 
du genre l’enseignement, la recherche, les admissions, 
le recrutement et l’attribution des ressources, en 
veillant tout particulièrement à l’égalité des chances 
en matière d’évolution professionnelle (Stockholm 
University, 2024). On peut également citer l’exemple 
de l’Inde, où depuis 2002 le dispositif Women 
Scientist Scheme (WoS) offre des bourses aux femmes 
scientifiques qui ont interrompu leur carrière en 
raison de leurs responsabilités familiales et veulent 
reprendre une place sur le marché du travail. Plus 
de 2 200 femmes en ont déjà bénéficié au cours des 
20 dernières années (Baruah, 2022). 

7.4 Approches pédagogiques inclusives

Dans un contexte marqué par la hausse des taux 
de scolarisation et la croissance de la mobilité, le 
personnel enseignant de l’enseignement supérieur 
est de plus en plus amené à adopter des approches 
pédagogiques plus inclusives et plus équitables pour 
répondre aux différents besoins de la population 
étudiante, qui est aujourd’hui beaucoup plus diverse 
par de nombreux aspects : origine géographique et 
ethnique, culture, genre, orientation sexuelle, milieu 
socioéconomique, aptitudes, etc. 

Selon les données présentées par l’UNESCO dans 
l’édition 2020 du Rapport mondial de suivi sur 
l’éducation, sur 168 pays, 61 % ont indiqué que la 
formation des enseignants était inclusive (à tous les 
niveaux d’enseignement). Les pays d’Amérique latine 
et des Caraïbes étaient plus susceptibles de proposer 
des formations de ce type, suivis des pays d’Europe et 
d’Amérique du Nord (Rapport GEM, 2020). On constate 
toutefois un manque de données portant précisément 
sur l’enseignement supérieur, ce qui appelle à déployer 
rapidement des efforts supplémentaires dans ce 
domaine. 

Environ 80 % des étudiants handicapés se disent 
insatisfaits des mesures prises par leurs établissements 
d’enseignement en matière d’inclusion, et malgré 
certains progrès concernant notamment les 
infrastructures, ces étudiants signalent également 
souvent qu’ils s’estiment moins bien intégrés vis-à-vis 
de leurs pairs et de leurs enseignants (UNESCO, 2024e). 
À l’échelle mondiale, seuls 9 % des réfugiés accèdent 
à l’enseignement supérieur, et ceux qui parviennent à 
suivre des cours sont souvent confrontés aux préjugés 
exprimés par les autres étudiants et le personnel 
(Abamosa, 2021 ; HCR, 2025). Au sein de l’Union 
européenne, à peine 33 % des personnes LGBTQ+ 
âgées de 18 à 24 ans considèrent que leurs droits sont 
toujours ou souvent soutenus, protégés ou respectés 
dans l’enseignement supérieur (UNESCO, 2021b). 

Certains pays agissent pour corriger ces déséquilibres 
en déployant de nouveaux modèles d’enseignement 
inclusif. En Irlande par exemple, le Programme d’accès 
à l’enseignement supérieur vise justement à renforcer 
les capacités du secteur en matière d’enseignement et 
d’apprentissage inclusif pour favoriser une meilleure 
participation de tous les étudiants, y compris ceux qui 
présentent un handicap intellectuel ou des troubles 
autistiques (Higher Education Authority Ireland, s. d.). 
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Au Mexique, le Gouvernement fédéral a mis en place 
un sous-système pour les universités interculturelles 
afin d’éliminer les inégalités qui entravent depuis 
longtemps l’accès à l’enseignement supérieur des 
communautés autochtones des groupes marginalisés, 
l’objectif étant de promouvoir des programmes 
d’enseignement respectueux des particularités 
culturelles et de renforcer les liens entre les universités 
et les communautés locales (Tapia, 2016).

7.5 Transformation numérique et IA

Pour faire face à la transformation numérique de 
l’enseignement et de l’apprentissage, le personnel 
enseignant doit acquérir de nouvelles compétences et 
aptitudes. 

Selon une enquête mondiale sur l’IA menée par le 
Digital Education Council, à laquelle ont participé des 
enseignants de 52 établissements de l’enseignement 
supérieur dans 28 pays, 65 % des personnes 
interrogées ont convenu que l’IA représentait un 
potentiel important pour leurs activités, et 61 % ont 
affirmé qu’elles utilisent déjà cette technologie dans 
le cadre professionnel (Digital Education Council, 
2025). Dans le même temps, jusqu’à 80 % d’entre 
elles estiment que les directives en matière d’IA mises 
à disposition par leurs établissements respectifs 
restent insuffisantes. Comme cela est indiqué dans 
le chapitre 6, les établissements d’enseignement du 
monde entier ont accéléré l’élaboration de politiques 
sur cette question, mais en 2025 ce travail avait abouti 
dans seulement un établissement sur cinq.

Dans de nombreux établissements, l’absence de 
directives adéquates et actualisées crée un climat 
d’incertitude et de risque. Il est donc urgent que les 
établissements se dotent de politiques complètes sur 
l’IA pour traiter les différents enjeux parmi lesquels 
l’authenticité des évaluations, la confidentialité 
des données, les biais algorithmiques et la fracture 
numérique. La mise en place de nouvelles approches 
pédagogiques, comme l’apprentissage mixte, 
l’apprentissage interactif en ligne, les classes inversées 
et l’apprentissage personnalisé, s’accélère également. 
Les recherches montrent que ces modèles innovants 
peuvent améliorer les résultats d’apprentissage 
et la motivation des étudiants, à condition d’être 
soigneusement conçus, d’être assortis de dispositifs 
suffisants d’accompagnement des étudiants et d’être 
conformes aux pratiques en matière d’évaluation 
(Rapport GEM, 2023).  

L’efficacité et la durabilité des méthodes pédagogiques 
innovantes dépendent en grande partie des 
compétences numériques dont disposent les 
enseignants. À l’heure actuelle, le niveau de maîtrise 
du numérique au sein du personnel enseignant de 
l’enseignement supérieur est faible ou modéré dans de 
nombreux pays (Basilotta-Gómez-Pablos et al., 2022 ; 
Zhao et al., 2021). D’après le Référentiel UNESCO de 
compétences TIC pour les enseignants, à tous les 
niveaux d’enseignement, les aptitudes numériques 
couvrent six aspects principaux : 1) la compréhension 
des politiques relatives aux TIC dans l’éducation ; 2) 
les programmes d’enseignement et les évaluations ; 
3) la pédagogie ; 4) l’application des compétences 
numériques ; 5) l’organisation et l’administration ; et 6) 
la formation professionnelle des enseignants (UNESCO, 
2018). Les enseignants mentionnent plusieurs 
difficultés, au premier rang desquelles le manque 
de formation, suivi du manque de motivation, de 
l’insuffisance de la planification et de l’évaluation, de la 
technophobie, du fossé générationnel, du manque de 
connaissances et d’infrastructures et enfin du manque 
de temps et d’énergie (Althubyani, 2024 ; Mercader et 
Gairín, 2020). 

Plusieurs pays prennent des mesures pour permettre 
au personnel enseignant de l’enseignement supérieur 
d’acquérir de nouvelles compétences. La plupart 
des pays de l’OCDE indiquent qu’ils ont adopté 
des réglementations ou des directives nationales 
(ou centrales) afin de renforcer les compétences 
numériques des enseignants dans le cadre de leur 
formation initiale ou continue (ou des deux) – seuls 
cinq pays n’ont pas encore pris des dispositions dans ce 
sens. Toutefois, la plupart des obligations concernent la 
formation initiale (OCDE, 2023a).

7.6 Menaces contre la liberté académique 

Dans son rapport de 2025 sur la liberté académique, 
la Rapporteuse spéciale des Nations Unies sur le droit 
à l’éducation a rappelé que la liberté académique 
s’articulait autour de quatre droits interdépendants : 
a) le droit d’enseigner ; b) le droit de discuter et de 
débattre avec des personnes et des groupes en 
milieu scolaire (notamment en classe) et en dehors 
de celui-ci ; c) le droit de mener des travaux de 
recherche ; et d) le droit de diffuser des opinions et les 
résultats des travaux de recherche, dans l’enceinte des 
établissements et en dehors. Toutefois, les dispositions 
constitutionnelles et législatives nationales relatives 
à la liberté académique varient considérablement 
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d’un pays à l’autre, en particulier sur le plan de la 
protection (Conseil des droits de l’homme des Nations 
Unies, 2024). 

Bien que les protections juridiques ne soient pas 
toujours entièrement mises en pratique, elles restent 
une base indispensable. À l’échelle mondiale, 65 % 
des pays ont adopté des garanties juridiques pour 
préserver la liberté académique selon les données 
de l’HEPO, mais les écarts d’une région à l’autre sont 
importants (figure 7.3). Inscrire la liberté académique 
dans la législation est une première étape mais elle ne 
suffit pas à garantir la protection de cette liberté dans 
les faits.

C’est dans les États arabes et en Asie du Sud et 
de l’Ouest que les pays sont moins nombreux à 
reconnaître la liberté académique dans leur législation. 
L’Afrique subsaharienne se trouve elle aussi sous la 
moyenne mondiale, puisque 53 % des pays de cette 
région reconnaissent juridiquement ce droit. À l’inverse, 
la reconnaissance juridique de la liberté académique 
est forte en Europe centrale et orientale, en Amérique 
du Nord et en Europe occidentale et dans la région Asie 
de l’Est et Pacifique. Il est également possible d’établir 
une corrélation entre cette reconnaissance et le niveau 
de revenu des pays : la liberté académique est un peu 
plus souvent reconnue dans la législation des pays à 

revenu élevé et à revenu intermédiaire supérieur que 
dans les pays à revenu intermédiaire inférieur ou à 
revenu faible. 

Les atteintes à la liberté académique et à la liberté 
d’expression dans les établissements d’enseignement 
se multiplient. Dans certains pays, la situation 
est décrite dans les termes les plus graves : des 
organisations de la société civile dénoncent « la 
persécution systématique des enseignants », « un 
climat scolaire défavorable et menaçant pour 
les enseignants » et « des campagnes de haine 
visant les professeurs, y compris dans les médias 
sociaux » (Conseil des droits de l’homme des Nations 
Unies, 2024)

Selon l’édition 2025 du rapport Academic Freedom 
Index, la liberté académique a nettement diminué 
au cours des 10 dernières années dans 34 pays 
et territoires, et la situation s’est améliorée dans 
seulement 8 pays (Kinzelbach et al., 2025). Dans 
l’ensemble la liberté académique a régressé, revenant 
au niveau observé il y a 50 ans. Ce retour en arrière 
signifie que les universitaires et les établissements 
d’enseignement supérieur sont aujourd’hui confrontés 
à des pressions et à des contraintes sans précédent qui 
pèsent sur la réflexion autonome, la recherche critique 
et la diffusion des connaissances.
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Introduction

Dans un monde de plus en plus interconnecté, la 
mobilité des étudiants est devenue l’un des signes les 
plus visibles de la mondialisation de l’enseignement 
supérieur. Chaque année, des millions d’étudiants 
traversent les frontières pour acquérir de nouvelles 
connaissances, emportant avec eux non seulement 
leurs aspirations personnelles mais aussi un vaste 
potentiel reposant sur des échanges culturels 
transformateurs, sur la collaboration dans le domaine 
de la recherche et sur l’établissement de liens sociaux. 
La circulation transfrontalière des étudiants enrichit les 
communautés universitaires, stimule la compréhension 
interculturelle, fait progresser la recherche collaborative 
et tisse des liens durables entre les sociétés.

Le nombre d’étudiants en mobilité internationale a 
triplé depuis le début du siècle, atteignant 7,3 millions 
en 2023 – et selon les prévisions il devrait grimper 
à 9 millions d’ici 2030. On observe cependant de 
fortes disparités entre les régions, qui elles-mêmes 
masquent parfois des écarts significatifs entre les pays. 
Les gouvernements sont de plus en plus nombreux 
à mettre au point des stratégies et des politiques en 
faveur de l’internationalisation, pour faciliter la mobilité 
et la reconnaissance des qualifications transfrontalières. 
Il est notamment important de signaler que cette 
tendance s’élargit aujourd’hui au-delà des pays du 
Nord, et que plusieurs autres nations émergent 
aujourd’hui comme pays d’origine et d’accueil 
d’étudiants internationaux. 

La mobilité étudiante est pleine de promesses, mais elle 
demeure marquée par de profondes inégalités. Tous 
les pays du monde n’offrent pas les mêmes possibilités 
en matière d’études à l’étranger, et l’accès dépend d’un 
ensemble complexe de facteurs socioéconomiques, 
politiques, institutionnels et personnels qui 
s’entremêlent. Les obstacles liés à l’octroi de visas, aux 
frais de scolarité, à la reconnaissance des qualifications 
et aux tendances géopolitiques continuent à entraver 
la mobilité de nombreux étudiants, en particulier ceux 

qui viennent de pays à revenu faible ou qui ont été 
déplacés en raison d’un conflit ou d’une crise. 

La seconde partie de ce rapport – Gros plan sur la 
mobilité étudiante – porte sur les dernières évolutions 
et sur les difficultés qui façonnent la situation actuelle. 
S’appuyant principalement sur les données de l’HEPO, 
il offre plusieurs perspectives sur la transformation de 
la mobilité étudiante et sur la manière dont les pays et 
les établissements s’y adaptent. Elle est divisée en trois 
chapitres :

n	 Le chapitre 8, Tendances relatives à la mobilité 
entrante et sortante, s’intéresse aux tendances 
à long terme et à l’évolution de la répartition 
des étudiants en mobilité internationale. Il 
met en évidence les nouvelles destinations et 
régions d’origine, ainsi que la transformation 
des dynamiques bilatérales et régionales. Il 
aborde également la manière dont les pouvoirs 
publics et les établissements d’enseignement 
supérieur façonnent la mobilité étudiante grâce à 
l’internationalisation et aux cadres politiques qu’ils 
adoptent. 

n	 Le chapitre 9, Reconnaissance des qualifications 
étrangères, fait le point sur les méthodes employées 
par les pays pour reconnaître les qualifications 
étrangères, en examinant les politiques nationales, 
les conventions internationales sur la reconnaissance 
et d’autres dispositifs mais aussi les difficultés qui 
émergent dans ce domaine. 

n	 Le chapitre 10, Cas particulier des réfugiés et 
des personnes déplacées, présente les tendances 
et les bonnes pratiques ainsi que les obstacles 
qui empêchent de mettre en place des politiques 
adéquates en matière de reconnaissance et un 
appui adapté aux besoins des étudiants réfugiés et 
déplacés, dont l’accès à l’enseignement supérieur 
reste limité.
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8.	 Tendances relatives à la mobilité  
entrante et sortante

Principaux points à retenir :

n	 La mobilité internationale des étudiants progresse rapidement. À l’heure actuelle, les étudiants en 
mobilité internationale sont environ 7,3 millions – soit plus de trois fois plus que les 2,5 millions 
enregistrés en 2003. Ce chiffre devrait même atteindre 9 millions d’ici 2030. 

n	 Cependant, tous les étudiants ne profitent pas de cette situation de la même manière. Ceux qui étudient 
à l’étranger représentent seulement un peu moins de 3 % des effectifs scolarisés dans l’enseignement 
supérieur à travers le monde, avec d’importants écarts d’une région à l’autre. 

n	 Les étudiants concernés viennent surtout d’Asie de l’Est et du Pacifique (26 %), notamment de Chine 
et d’Inde. Le podium des régions d’origine est complété par l’Asie du Sud et de l’Ouest (21 %) et par 
la région Europe occidentale et Amérique du Nord (14 %). En Asie du Sud et de l’Ouest, le nombre 
d’étudiants partant étudier à l’étranger a été multiplié par sept au cours des 20 dernières années. 

n	 Même si cette région représente seulement 6 % du nombre total d’étudiants sortants, c’est l’Asie 
centrale qui enregistrait le plus fort taux de mobilité sortante en 2023 (14,9 %). En revanche, en Afrique 
subsaharienne, ce taux est passé de 7 % en 2003 à 4,8 % en 2021. Cette tendance s’explique par le 
fait que le taux de scolarisation dans l’enseignement supérieur y a progressé encore plus rapidement, 
réduisant en valeur relative la part des étudiants sortants. 

n	 Dans leur majorité, les principaux pays d’accueil sont les mêmes depuis 20 ans – États-Unis, Royaume-
Uni, Australie, Allemagne, Canada, Fédération de Russie et France. 

n	 Plusieurs pays – dont l’Argentine, la Chine, l’Égypte, le Japon, la Malaisie, la République de Corée, la 
Türkiye et les Émirats arabes unis – sont aujourd’hui des destinations de plus en plus prisées. La Türkiye 
accueille six fois plus d’étudiants étrangers qu’il y a dix ans, et les Émirats arabes unis cinq fois plus. 

n	 La mobilité intrarégionale augmente, notamment en Asie de l’Est, en Amérique latine, dans les Caraïbes 
et dans les États arabes. La mobilité Sud-Sud progresse également, portée en partie par la mise en place 
de stratégies concertées en faveur de l’internationalisation.

n	 Dans près d’un pays sur cinq (19 %), les plans nationaux relatifs à l’enseignement supérieur 
comprennent des objectifs explicites visant à accroître la mobilité étudiante. Ils sont plus nombreux 
(35 %) à prendre des mesures concernant la mobilité sortante qu’à traiter la question de la mobilité 
entrante (25 %).

n	 Près de 49 % des étudiants en mobilité internationale sont des femmes. Les femmes originaires 
d’Europe centrale et orientale, d’Asie de l’Est et du Pacifique, d’Amérique latine et des Caraïbes et 
d’Amérique du Nord et d’Europe occidentale sont plus susceptibles d’étudier à l’étranger que les 
hommes. 
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Chapitre 8. Tendances relatives à la mobilité entrante et sortante 

La mobilité internationale des étudiants est devenue 
un enjeu de taille pour l’enseignement supérieur : les 
flux de mobilité n’ont cessé d’augmenter à travers le 
monde, portant les échanges internationaux à des 
niveaux inédits. Ce phénomène n’est pas nouveau, 
mais il évolue de telle manière qu’il est aujourd’hui 
indispensable pour les responsables politiques, les 
gouvernements et les établissements de faire preuve 
de prévoyance et d’œuvrer pour la planification 
adéquate de leurs systèmes d’enseignement supérieur, 
des établissements et du secteur de la recherche. 
Malgré le ralentissement provoqué par la pandémie 
de COVID-19 en 2020 et 2021, la mobilité étudiante 
continue à croître. Selon l’Institut de statistique de 
l’UNESCO (ISU), le nombre d’étudiants en mobilité 
internationale (niveaux 5 à 8 de la CITE) a presque 
triplé au cours des 20 dernières années, passant de 
2,5 millions en 2002 à 7,3 millions en 2023. Ce chiffre 
devrait même atteindre 9 millions d’ici 2030 (UNESCO 
IESALC, 2024b). 

Toutefois, en dépit de ces prévisions de croissance, 
la part des étudiants de l’enseignement supérieur 
qui peuvent bénéficier de la mobilité reste faible, 
légèrement inférieure à 3 %. Cela met en évidence 
le caractère élitiste de la mobilité : seuls quelques 
privilégiés peuvent aller étudier à l’étranger (UNESCO 
IESALC, 2024b). Les tendances mondiales relatives à la 
mobilité révèlent également de profondes disparités 
entre les régions et les pays. Si le nombre des étudiants 
entrants en mobilité internationale a augmenté dans 
toutes les régions, c’est encore l’Europe et l’Amérique 
du Nord qui en accueillent le plus. Parallèlement, l’Asie 
du Sud et de l’Ouest reste la principale région d’origine 
des étudiants en mobilité internationale, suivie de la 
région Asie de l’Est et Pacifique. Les données récentes 
appellent néanmoins à nuancer ces tendances, car elles 
montrent l’émergence de plusieurs nouveaux pays à 
prendre en compte lorsqu’on aborde la question des 
flux de mobilité. 

Les gouvernements du monde entier font activement 
la promotion de la mobilité des étudiants de 
l’enseignement supérieur. Parmi les pays couverts par 
l’Observatoire, 35 % ont fixé des objectifs explicites 
visant à accroître la mobilité sortante, et ils sont 
25 % à avoir fait de même pour la mobilité entrante. 
Ce chapitre s’intéresse à l’origine et à la destination 
des étudiants en mobilité internationale dans 

l’enseignement supérieur, décrit la croissance de ce 
phénomène et fait le point sur les politiques mises 
en œuvre pour stimuler la mobilité et sur les facteurs 
favorisants, avant d’examiner les tendances en fonction 
du niveau d’études, du domaine étudié et du genre des 
étudiants. 

8.1 Mobilité sortante – d’où viennent les 
étudiants internationaux ?

La figure 8.1 indique que le nombre d’étudiants 
de l’enseignement supérieur qui quittent leur 
pays d’origine pour suivre des études à l’étranger 
a augmenté dans toutes les régions au cours des 
20 dernières années, mais à des taux variables. Dans 
la plupart des cas, cette tendance suit l’évolution des 
taux de scolarisation évoquée dans le chapitre 1. Même 
dans les régions où les taux de participation sont restés 
stables ou ont diminué, la mobilité internationale peut 
avoir augmenté, sous l’effet des objectifs individuels ou 
d’un meilleur accès à l’offre de mobilité. 

En 2023, les trois principales régions d’origine des 
étudiants internationaux étaient l’Asie de l’Est et le 
Pacifique (26 % du total des étudiants sortants), suivie 
de l’Asie du Sud et de l’Ouest (21 %) puis de l’Europe 
occidentale et Amérique du Nord (14 %). La hausse a 
été particulièrement marquée en Asie du Sud et de 
l’Ouest : en valeur absolue le nombre d’étudiants de 
l’enseignement supérieur ayant quitté leur pays d’origine 
pour étudier à l’étranger a été multiplié par sept en 20 
ans, passant de 176 495 en 2002 à 1 322 221 en 2023. 

Bien que cette région ne représente que 6 % du 
nombre total d’étudiants sortants, c’est l’Asie centrale 
qui a enregistré le plus fort taux de mobilité sortante 
en 2023 (14,9 %). Cela signifie que parmi les étudiants 
originaires de cette région, près de 1 sur 6 est en 
mobilité internationale. Le nombre d’étudiants sortants 
dans la région a aussi très nettement augmenté 
entre 2002 et 2023, puisqu’il a plus que quintuplé. 
L’attrait des études à l’étranger s’explique par plusieurs 
facteurs : dans plusieurs pays d’Asie centrale, les 
systèmes nationaux d’enseignement supérieur ne 
parviennent pas à absorber la demande croissante, 
et la qualité des programmes reste sujette à caution ; 
une classe moyenne de plus en plus nombreuse 
est désormais en mesure de financer des études à 
l’étranger ; un diplôme international est perçu comme 
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très utile car il augmente la possibilité d’obtenir 
un emploi à l’étranger ; et dans certains cas, les 
pouvoirs publics encouragent activement la mobilité 
sortante – c’est le cas notamment au Kazakhstan, en 
Ouzbékistan et au Turkménistan (Alimukhamedov, 
2020 ; Bureau de l’UNESCO à Almaty, 2021 ; Ambasz 
et al., 2023). Le Turkménistan enregistre l’un des plus 
forts taux de mobilité sortante au monde : près de 
65 % des étudiants turkmènes partent à l’étranger. La 
Fédération de Russie reste le premier pays d’accueil 
des étudiants d’Asie centrale, en raison notamment 
des liens historiques et linguistiques et du prestige 
des établissements d’enseignement supérieur russes 
(Alimukhamedov, 2020).

La croissance observée dans les États arabes, en 
Amérique latine et dans les Caraïbes et en Asie 
centrale et orientale a globalement suivi la tendance 
mondiale au cours des 20 dernières années : le nombre 
d’étudiants sortants a plus que triplé dans les États 
arabes, et presque triplé dans les deux autres régions. 
Comparativement, la hausse a été moindre en Europe 
occidentale et Amérique du Nord au cours de la même 

période. Cependant, cette région se classait déjà 
deuxième pour le nombre d’étudiants sortants en 2002. 

En Afrique subsaharienne, le taux de mobilité sortante 
a chuté, de 7 % en 2003 à 4,8% en 2021 (date des 
dernières données disponibles pour la région) – 
malgré le doublement, en valeur absolue, du nombre 
d’étudiants partis étudier à l’étranger pendant cette 
période. Ce déclin est la conséquence mathématique 
de la hausse plus rapide du taux de scolarisation 
dans l’enseignement supérieur, qui a entraîné une 
réduction de la part d’étudiants sortants en valeur 
relative. Cette tendance renvoie à un ensemble 
complexe de facteurs entremêlés ; dont l’amélioration 
des capacités nationales dans certains pays, les 
contraintes économiques qui empêchent certaines 
familles de financer des études à l’étranger ou encore 
des restrictions en matière d’octroi de visas dans les 
pays d’accueil habituels. Pour bien comprendre le 
phénomène de la mobilité des étudiants, il ne faut pas 
se contenter d’examiner les chiffres de la croissance. Il 
convient aussi d’examiner les obstacles structurels et 
l’évolution des possibilités offertes aux étudiants.

0

1.000.000

2.000.000

3000.000

4.000.000

5.000.000

6.000.000

7.000.000

2002 2005 2008 2011 2014 2017 2020 2023

États arabes Europe centrale et orientale Asie centrale

Asie orientale et Pacifique Amérique latine et Caraïbes   Amérique du Nord et Europe occidentale  

Asie du Sud et de l’Ouest Afrique subsaharienne

États arabes Asie centrale

Asie orientale et Pacifique Amérique du Nord et Europe occidentale  

Asie du Sud et de l’Ouest

Figure 8.1 : Évolution de la mobilité sortante des étudiants, par région, 2002-2023.

Remarque : à l’échelle mondiale, les chiffres relatifs à la mobilité entrante et sortante devraient être identiques. Cependant, 
puisque les pays qui communiquent des données sur la mobilité sortante sont moins nombreux, le nombre total d’étudiants 
sortants à travers le monde a été estimé à environ 6,4 millions en 2023, contre 7,3 millions d’étudiants entrants. 

Source : Représentation des auteurs sur la base des données de l’Institut de statistique de l’UNESCO (2002-2023).
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Figure 8.2 : 10 principaux pays d’origine des étudiants en mobilité internationale, 2023.
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La figure 8.2, qui passe à l’échelle nationale, indique 
qu’en 2023 près de la moitié des étudiants en mobilité 
internationale venaient de 10 pays seulement. Parce 
que ce sont les pays les plus peuplés au monde, la 
Chine et l’Inde représentent la part la plus importante 
des étudiants sortants, et cette tendance devrait durer 
au moins jusqu’en 2030 (British Council, 2024b). 

Plusieurs facteurs complexes influent sur les 
tendances et les volumes de la mobilité sortante dans 
ce pays. On peut notamment citer les conditions 
macroéconomiques, les capacités des établissements et 
le prestige des systèmes nationaux de l’enseignement 
supérieur, les politiques gouvernementales axées 
sur l’internationalisation, les règles en matière de 
visas dans les pays d’accueil et les opportunités 
professionnelles après l’obtention du diplôme. Autant 
d’éléments qui expliquent des tendances mouvantes 
fortement influencées par la situation géopolitique 
et l’évolution des conditions économiques (UNESCO 
IESALC, 2022b).

8.2 Mobilité entrante – où vont les étudiants 
internationaux ? 

Au cours des 20 dernières années, toutes les régions 
ont enregistré une croissance de la mobilité entrante 
des étudiants, mais à des taux variables comme le 
montre la figure 8.3. La région Europe occidentale et 
Amérique du Nord accueille toujours la plus grande 
partie des étudiants internationaux, soit 49 % des 
7,3 millions recensés en 2023. Viennent ensuite la 

région Asie de l’Est et Pacifique (19 %) et l’Europe 
centrale et orientale (14 %).

Les États arabes accueillent environ 8 % des étudiants 
en mobilité internationale qui, pour près de la moitié, 
se rendent dans des établissements des Émirats 
arabes unis. Les autres régions affichent des taux 
inférieurs – 4 % en Amérique latine et dans les Caraïbes, 
principalement en Argentine, au Mexique et à Cuba ; 
3 % en Afrique subsaharienne et 2 % en Asie centrale. 
La région Asie du Sud et de l’Ouest, qui se distinguait 
dans la section précédente comme la deuxième 
région du monde pour la mobilité sortante, accueille 
seulement 1 % des étudiants internationaux. 

Même si on observe depuis quelques années une 
tendance à la diversification, dans leur majorité les 
principaux pays d’accueil sont les mêmes depuis 
20 ans. En 2023, il s’agissait des États-Unis, du 
Royaume-Uni, de l’Australie, l’Allemagne, du Canada, 
de la Fédération de Russie et de la France. Ensemble, 
ils accueillaient environ la moitié des 7,3 millions 
d’étudiants internationaux répartis dans le monde, 
comme le montre la figure 8.4.

En dehors de ces destinations traditionnelles plusieurs 
autres pays ont gagné en popularité, notamment 
l’Argentine, la Chine, l’Égypte, le Japon, la Malaisie, la 
république de Corée, la Türkiye et les Émirats arabes 
unis. Rien qu’en Türkiye le nombre d’étudiants a été 
multiplié par plus de six au cours des 10 dernières 
années, passant de 38 590 en 2012 à 244 027 en 2022 
(date des dernières données disponibles). Une 
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Figure 8.4 : 7 principaux pays d’accueil des étudiants en mobilité internationale, 2023.

Source : Représentation des auteurs sur la base des données de l’Institut de statistique de l’UNESCO.
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tendance similaire se dégage aux Émirats arabes unis, où 
ce même chiffre a été multiplié par cinq pour atteindre 
237 034 en 2023 contre 54 162 en 2012 (aucune 
statistique n’est disponible pour la période 2013-2016). 
Pour mettre ces chiffres en perspective, la Türkiye et 

les Émirats arabes unis se rapprochent désormais de 
la France. Cette dernière a accueilli 276 217 étudiants 
internationaux en 2023, mais a enregistré un taux de 
croissance nettement plus faible au cours de la dernière 
décennie – seulement 20 % en 10 ans.
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Figure 8.3 : Évolution de la mobilité entrante des étudiants, par région, 2002-2023. 

 Source : Représentation des auteurs sur la base des données de l’Institut de statistique de l’UNESCO (ISU, 2022-2023).
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8.3 Mobilité intra-régionale

La mobilité intrarégionale est également en hausse. En 
Europe, elle est déjà bien établie. Sur les 1,76 million 
d’étudiants inscrits dans des établissements 
d’enseignement supérieur de l’Union européenne 
en 2023 plus de 43 % venaient d’Europe, l’Allemagne, 
la France et les Pays-Bas étant les premiers pays 
d’accueil (Eurostat, 2023). Des tendances similaires 
sont observées ailleurs dans le monde, notamment en 
Asie de l’Est, en Amérique latine et dans les Caraïbes 
et dans les États arabes, où la mobilité intrarégionale 
progresse. 

En Asie de l’Est, le nombre d’étudiants internationaux 
qui vont étudier dans d’autres pays de la région 
augmente plus rapidement que le nombre d’étudiants 
qui quittent la région pour suivre des études. Au 
regard de cette tendance, la Chine joue un rôle 
dominant et double. C’est non seulement la première 
source d’étudiants sortants, mais c’est aussi le 
principal pays d’accueil de la région Asie de l’Est et 
Pacifique. La Chine accueille de plus en plus étudiants 
qui viennent principalement des pays voisins, mais 
aussi d’ailleurs dans le monde (British Council, 2024a). 
D’autres pays parmi lesquels le Japon, la Malaisie et 
la République de Corée reçoivent une part de plus en 
plus importante de la mobilité intrarégionale. 

En Amérique latine dans les Caraïbes, la proportion 
d’étudiants qui décident de s’inscrire dans des 
établissements d’autres pays de la région a presque 
doublé entre 2000 et 2022, passant de 24 % à 43 % 
(UNESCO IESALC, 2024b). L’Argentine était le principal 
pays de destination en 2023, elle a accueilli au total 
126 566 étudiants internationaux, soit près de 5 % 
des effectifs nationaux scolarisés dans l’enseignement 
supérieur. La plupart de ces étudiants venaient de 
la région, en particulier du Brésil, du Pérou, de la 
Colombie, de la Bolivie et du Paraguay (Ministerio de 
Capital Humano de la República Argentina, 2024). 

Seulement la moitié des États arabes communiquent 
à l’ISU des données sur la mobilité sortante, mais 
celles-ci suffisent toutefois à montrer que la tendance 
dominante est à la mobilité intrarégionale. Dans 
la plupart des pays qui transmettent des données, 
la majorité des étudiants internationaux viennent 
de la région. C’est surtout le cas en Jordanie (82 % 
des étudiants entrants), au Bahreïn (76 %), à Oman 
(67 %), au Qatar (65 %), en Arabie saoudite (57 %), en 
Mauritanie (54 %) et en Algérie (52 %). 

Outre la mobilité intrarégionale, on observe la 
croissance de la mobilité Sud-Sud, c’est-à-dire du 
déplacement des étudiants entre pays du Sud. On 
peut notamment citer les exemples de l’Égypte, qui 
s’est imposée comme une destination de choix pour 
les étudiants d’Afrique et des États arabes grâce à 
ses programmes de bourses et aux initiatives de son 
dispositif Study in Egypt, et de la Malaisie, où les 
faibles coûts et la gamme des cursus diplômants en 
constante expansion attirent les étudiants d’Asie de 
l’Est et du Pacifique (Kondakci et al., 2018). En Inde, 
les étudiants d’Afrique subsaharienne constituent 
le deuxième groupe d’étudiants après les étudiants 
d’Asie du Sud et de l’Ouest. Cela peut s’expliquer à la 
fois par l’offre de programmes en anglais et par les 
initiatives culturelles déployées par le Gouvernement 
indien, dont le programme Study in India qui vise à 
encourager des étudiants du Sud à entreprendre des 
études supérieures dans le pays (Ministry of Education 
of India, 2023). 

8.4 Politiques relatives à la mobilité des 
étudiants

Les gouvernements du monde entier s’engagent 
activement en faveur de la mobilité internationale 
des étudiants. Environ un cinquième des pays 
couverts par l’HEPO (19 %) prévoient dans leurs plans 
nationaux relatifs à l’enseignement supérieur des 
objectifs visant à accroître tant la mobilité entrante 
que sortante. En distinguant la mobilité sortante 
de la mobilité entrante, on constate que la mobilité 
sortante fait davantage l’objet d’objectifs explicites 
(35 %) que la mobilité entrante (25 %). 

Proportionnellement le plus grand nombre de pays 
ayant fixé des objectifs relatifs à la mobilité sortante 
se trouve en Europe occidentale Amérique du 
Nord. Viennent ensuite les États arabes et l’Europe 
centrale et orientale. De même, les objectifs en lien 
avec la mobilité sortante sont plus fréquents dans 
les pays d’Europe occidentale et Amérique du Nord 
– troisième région la plus active en ce qui concerne 
la mobilité sortante – et dans la région et Caraïbes, 
où la mobilité intrarégionale progresse nettement. 
Plusieurs autres régions ne sont pas loin. 

Parallèlement, dans bon nombre des principaux pays 
d’accueil, les pouvoirs publics prennent des mesures 
pour restreindre l’internationalisation. Par exemple, 
il a récemment été proposé de réformer la politique 
d’octroi de visas aux étudiants au Royaume-Uni afin, 
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entre autres, de limiter la durée des visas et d’imposer 
des règles plus strictes en lien avec la maîtrise de la 
langue anglaise (House of Commons Library, 2025). 
Dans le même ordre d’idées, le Canada plafonne le 
nombre d’étudiants étrangers admis dans le système 
d’enseignement supérieur national, et une série de 
mesures restreignant l’octroi de visas aux étudiants 
internationaux a été adoptée aux États-Unis en 2025 
(Gouvernement du Canada, 2025 ; U.S. Department of 
Homeland Security, 2025). 

Au-delà de la simple question de la mobilité, près 
d’un tiers des pays (27 %) visent à accroître la 
visibilité et la réputation de leurs systèmes nationaux 
d’enseignement supérieur, et près d’un cinquième 
(16 %) entendent mettre l’enseignement supérieur 
au service du dialogue interculturel. Ces tendances 
sont particulièrement fortes en Europe occidentale et 
Amérique du Nord, ainsi que dans les États arabes. 

Des accords bilatéraux et multilatéraux conclus dans 
le cadre de programmes de mobilité – Fulbright 
et Erasmus+ par exemple – contribuent aussi à 
promouvoir l’internationalisation. Le programme 
Fulbright fonctionne selon un système d’échanges 
bilatéraux entre pays partenaires pour les étudiants 
de troisième cycle, l’objectif étant de favoriser la 
mobilité entrante aux États-Unis. Géré dans le cadre 
du programme de l’UE pour l’éducation, la formation, 
la jeunesse et le sport, Erasmus+ est surtout connu 
pour son rôle en faveur de la mobilité au sein de 
l’Union européenne, mais des initiatives telles que 
le master commun Erasmus Mundus stimulent 
également la mobilité en dehors des frontières de 
l’Union en offrant des bourses aux étudiants du 
monde entier. 

8.5 Facteurs de la mobilité

Les tendances relatives à la mobilité internationale 
des étudiants sont influencées par ce qu’on 
appelle communément les « facteurs d’incitation 
et d’attraction » c’est-à-dire à la fois les 
caractéristiques nationales du pays d’origine qui 
poussent les étudiants à se rendre à l’étranger et les 
caractéristiques du pays de destination qui les attirent 
et justifient un tel investissement (McMahon, 1992). 
Les facteurs d’incitation et d’attraction les plus 
fréquemment cités sont d’ordre économique : les 
étudiants sont incités à étudier à l’étranger car ils 
pensent que cela va augmenter leurs futurs revenus 
et améliorer leurs perspectives professionnelles, tant 

dans leur pays d’origine que dans le pays d’accueil. Ces 
facteurs peuvent expliquer en partie la prédominance 
des pays occidentaux parmi les destinations les 
plus prisées, car c’est là que se trouve la plupart des 
universités les mieux classées dans le monde. En 
outre, ces pays appliquent souvent des politiques 
en matière de visa qui permettent aux étudiants d’y 
rester et d’y travailler pendant un certain temps après 
l’obtention de leur diplôme. 

Cependant, à mesure que le marché s’élargit et 
se complexifie, les facteurs d’attraction évoluent 
également. Les étudiants prêtent attention non 
seulement aux retombées économiques attendues 
mais aussi à d’autres aspects tels que l’accessibilité 
linguistique, la proximité géographique par rapport à 
leur pays d’origine et la mise à disposition de bourses. 
L’histoire coloniale et les relations politiques peuvent 
également entrer en ligne de compte, et expliquer en 
partie le flux des étudiants d’Afrique de l’Ouest vers la 
France ou encore d’anciennes républiques soviétiques 
vers la Fédération de Russie. 

Les facteurs d’incitation sont souvent liés aux 
conditions défavorables rencontrées par les étudiants 
dans leur pays d’origine, comme la forte compétitivité 
ou le manque d’opportunités qui poussent les 
étudiants à se rendre à l’étranger. Il convient 
également de mentionner que les facteurs d’incitation 
ne sont pas systématiquement négatifs puisque 
certains pays peuvent encourager leurs étudiants à 
se rendre à l’étranger pour acquérir des compétences 
interculturelles. 

8.6 Tendances par genre

Dans la plupart des régions du monde, la majorité 
des étudiants dans l’enseignement supérieur sont des 
femmes. Cependant, cette répartition n’a plus cours 
quand il s’agit de mobilité internationale, puisque les 
femmes comptent pour seulement un peu moins de 
49 % des étudiants en mobilité internationale. Et la 
situation varie aussi d’une région à l’autre. En effet, 
plusieurs régions – Europe centrale et orientale, Asie 
de l’Est et Pacifique, Amérique latine et Caraïbes, 
Amérique du Nord et Europe occidentale – envoient à 
l’étranger plus de femmes que d’hommes. 

Ailleurs cependant, ce sont les hommes qui sont 
plus mobiles. C’est particulièrement le cas en Asie 
centrale, où l’indice de parité entre les genres 
s’établit à 0,31 et où les hommes ont trois fois plus de 
chances que les femmes d’aller étudier à l’étranger. 
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Parmi les principaux pays d’accueil, les États-
Unis, Canada, Australie et l’Allemagne accueillent 
traditionnellement un peu plus d’hommes parmi les 
étudiants internationaux. Cet écart peut s’expliquer 
en partie par les conditions sociales dans les pays 
d’origine des étudiants ou par le domaine d’étude. En 
effet, nombreux sont les étudiants qui viennent dans 
ces pays pour suivre des programmes en STIM, dans 
lesquelles les hommes sont souvent surreprésentés 
(UNESCO, 2025e).



Partie II : Gros plan sur la mobilité des étudiants

9.	  Reconnaissance des qualifications 
étrangères

Principaux points à retenir :

n	 75 % des pays couverts par l’Observatoire des politiques de l’enseignement supérieur ont adopté 
des politiques qui visent à reconnaître les qualifications étrangères, ouvrant ainsi la voie à la 
mobilité transfrontalière des étudiants, des diplômés, des enseignants et d’autres professionnels 
qualifiés, et plus largement à la coopération dans l’enseignement supérieur. 

n	 On observe une corrélation entre la participation d’un pays dans le cadre d’une zone de 
coopération (infra)régionale pour l’enseignement supérieur et la probabilité qu’il dispose d’une 
politique en matière de reconnaissance. 

n	 En mars 2026, 93 pays avaient déjà ratifié au moins une des conventions de l’UNESCO sur la 
reconnaissance des qualifications relatives à l’enseignement supérieur. Fait remarquable, les deux 
tiers d’entre eux sont des nations européennes. Ce chiffre s’explique sans doute par la ratification 
précoce et quasiment universelle la Convention de Lisbonne, portée par le Conseil de l’Europe et 
l’UNESCO et adoptée au moins 14 ans avant les autres conventions de l’UNESCO sur la question. 

n	 En Asie du Sud et de l’Ouest, 67 % des pays se sont dotés de politiques visant à reconnaître les 
qualifications étrangères, mais aucun n’a à ce jour ratifié une convention de l’UNESCO sur la 
reconnaissance. Il est donc indispensable d’intensifier les efforts en matière de sensibilisation, de 
renforcement des capacités et de coopération. 

n	 Les conventions régionales sont par définition adaptées à chaque région, mais elles partagent 
des objectifs communs de promotion de la mobilité académique et de la coopération au sein de 
l’enseignement supérieur dans leurs régions respectives. La Convention mondiale les complète en 
portant les mêmes objectifs à l’échelle internationale.

n	 Des réseaux de centres d’information, pensés comme des antennes opérationnelles pour la mise 
en œuvre des conventions régionales, existent aujourd’hui dans quatre régions de l’UNESCO. Ce 
sont des dispositifs de promotion des échanges, de la confiance mutuelle et du renforcement des 
capacités entre les autorités compétentes en matière de reconnaissance.

n	 La mise en œuvre des processus de reconnaissance reste inégale. Les autorités compétentes et les 
agences d’assurance qualité sont confrontées à de nouvelles difficultés en lien avec l’émergence 
des programmes de formation en ligne, hybrides ou donnant lieu à des micro-certifications, 
à la multiplication des outils numériques, à l’essor de l’enseignement transnational et à la 
reconnaissance des qualifications des réfugiés et des personnes déplacées. 
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Chapitre 9. Reconnaissance des qualifications étrangères

 La reconnaissance des qualifications est un processus 
indispensable qui permet aux individus de voir leurs 
qualifications académiques validées et acceptées dans 
différents pays, ce qui rend plus facile et équitable 
la poursuite de leurs études et l’accès à l’emploi. Ce 
processus a pris une grande importance ces dernières 
années, en raison de la croissance rapide de la mobilité 
des étudiants, de la multiplication des partenariats 
transfrontaliers dans le domaine de l’enseignement 
supérieur et de l’évolution des attentes du marché 
du travail international. Tous ces phénomènes ont 
mis en évidence la nécessité de mécanismes fiables 
et cohérents pour évaluer et valider les qualifications 
obtenues dans les différents systèmes éducatifs 
nationaux (Pedró, 2025). La mobilité des étudiants a 
énormément progressé depuis le début du siècle : elle 
concernait déjà 7,3 millions d’étudiants en 2023 et 
cette tendance à la hausse va se poursuivre. 

Dans ce contexte, la plupart des pays couverts par 
l’Observatoire ont adopté des politiques nationales 
ou des réglementations infranationales dédiées 
à la reconnaissance des qualifications étrangères. 
Aux niveaux mondial et régional, les différentes 
conventions de l’UNESCO sur la reconnaissance 
fournissent des cadres internationaux conçus pour 
promouvoir la reconnaissance équitable, transparente 
et non discriminatoire des qualifications, à des fins 
académiques et professionnelles. En mars 2026, 93 pays 
avaient déjà ratifié au moins une de ces conventions. 

De nombreux pays prennent également part à 
d’autres mécanismes de reconnaissance souvent 
complémentaires, dont les accords de reconnaissance 
mutuelle ou les dispositifs de reconnaissance 
automatique. À mesure que la demande en matière 
de reconnaissance des qualifications transfrontalières 
évolue, les autorités compétentes et les agences 
d’assurance qualité sont confrontées à de nouvelles 
difficultés persistantes qui concernent en particulier 
l’intégration des outils numériques, les modes 
d’apprentissage non traditionnels, l’enseignement 
transnational et la reconnaissance des qualifications 
des réfugiés et des personnes déplacées. 

9.1 Convention mondiale et conventions 
régionales de l’UNESCO sur la 
reconnaissance

Face à la croissance de la mobilité et à la variété 
des pratiques en matière de reconnaissance d’un 
pays à l’autre, un mouvement a émergé pour établir 
des cadres internationaux visant à promouvoir la 
coopération dans l’enseignement supérieur et à 
faciliter la circulation transfrontalière des étudiants, 
des chercheurs et des professionnels. À cette fin, les 
États membres de l’UNESCO ont adopté une série 
de conventions régionales sur la reconnaissance 
actualisées, dites de la « deuxième génération », 
et la Convention mondiale sur la reconnaissance 
des qualifications relatives à l’enseignement 
supérieur (figure 10.1). Ces instruments facilitent 
la reconnaissance des qualifications entre les États 
parties, qui est également soumise à la législation 
nationale. 

Les conventions régionales initiales – la « première 
génération » – avaient pour la plupart été adoptées 
dans les années 1970 et 1980 puis révisées entre la 
fin des années 1990 et le début des années 2020 
pour prendre en compte l’évolution du secteur de 
l’enseignement supérieur. Tout en étant adaptées à 
leurs régions respectives, ces conventions partagent 
des objectifs communs : promouvoir la mobilité et la 
coopération dans l’enseignement supérieur et réduire 
les obstacles à la mobilité des étudiants, des diplômés, 
des enseignants et d’autres professionnels très 
qualifiés. 

La première des conventions régionales révisées, 
de la « deuxième génération », est la Convention de 
Lisbonne –portée conjointement par l’UNESCO et le 
Conseil de l’Europe et adoptée en 1997. Inspirées par 
les principes qu’elle met en avant, quatre autres régions 
ont adopté leur propre convention de « deuxième 
génération » au cours des décennies qui ont suivi : la 
Convention de Tokyo pour la région Asie-Pacifique 
(2011) ; la Convention d’Addis pour l’Afrique (2014) ; 
la Convention de Buenos Aires pour l’Amérique latine 
et les Caraïbes (2019) et la Convention des États 
arabes (2022). À l’exception de la dernière, toutes 
ces conventions sont entrées en vigueur et leurs 
dispositions sont juridiquement contraignantes pour 
leurs États parties.



Figure 9.1 : Conventions de l’UNESCO sur la reconnaissance des qualifications relatives à l’enseignement supérieur

Source : UNESCO.
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Adoptée en 2019, la Convention mondiale est le 
premier traité des Nations Unies qui concerne 
l’enseignement supérieur au niveau international. On y 
retrouve certains principes des conventions régionales 
– à savoir la promotion de la reconnaissance équitable, 
transparente et non discriminatoire des qualifications 
et la mise en avant de l’assurance qualité et du 
partage d’informations. Par ailleurs, ce texte introduit 
le concept des différences substantielles et s’engage 
pour la reconnaissance des qualifications des réfugiés 
et des personnes déplacées.  Pensée pour compléter 
les conventions régionales, la Convention mondiale 
vise à renforcer la mobilité mondiale et la coopération 
d’enseignement supérieur. 

Elle introduit également le principe de primauté : 
autrement dit, en cas de divergence entre les 
dispositions de la Convention mondiale et celles 
d’une convention régionale, ce sont les dispositions 
les plus favorables au demandeur qui priment. Il 
est aussi important de souligner que la ratification 
d’une convention régionale ne constitue pas une 
condition préalable à la ratification de la Convention 
mondiale, de même que la ratification de la Convention 
mondiale ne constitue pas une condition préalable à 
la ratification d’une convention régionale. En outre, 
la Convention mondiale ne modifie aucunement 
les droits et obligations des États Parties au titre des 
conventions régionales. 

Afin de définir plus précisément les relations entre la 
Convention mondiale et les conventions régionales, 
une recommandation est en cours d’élaboration sous 
l’égide de la Conférence intergouvernementale des 
États parties à la Convention mondiale. 

En outre, la création de centres nationaux d’information 
ou de structures nationales de mise en œuvre est un 
élément central de toutes les conventions régionales 
sur la reconnaissance. Ces centres et structures 
s’intègrent également dans des réseaux régionaux, qui 
sont les antennes opérationnelles des conventions, 
pour consolider la confiance entre les systèmes 
éducatifs, faciliter le partage d’informations et établir 
des communautés régionales de pratique dans le 
domaine de la reconnaissance des qualifications. 
La plupart de ces réseaux sont ouverts à tous les 
pays de leurs régions respectives, qu’ils aient ou 
non ratifié les conventions correspondantes. Le plus 
ancien, le Réseau européen des centres nationaux 
d’information/Centres nationaux d’information sur 
la reconnaissance académique des diplômes (ENIC-
NARIC), réunit les centres nationaux d’information 
de 56 pays. Le Réseau Asie-Pacifique des centres 
nationaux d’information (APNNIC) et le Réseau régional 
des centres d’information nationaux pour l’Amérique 
latine et les Caraïbes (CINALC) ont également consolidé 
leur fonctionnement cours des dernières années, et 
le Réseau africain de structures nationales de mise en 
œuvre poursuit actuellement son développement. 
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La Convention mondiale vise également à renforcer 
la coopération entre les réseaux pour favoriser 
l’application de l’instrument à l’échelle internationale. 

Pour s’adapter à des enjeux en constante évolution 
et favoriser une mise en œuvre efficace, plusieurs 
conventions sont désormais assorties de textes 
subsidiaires. Des Directives opérationnelles – pour 
la Convention mondiale – ou des textes explicatifs 
– pour la Convention de Lisbonne – permettent une 
interprétation plus large de leurs dispositions. D’autres 
textes subsidiaires ont été adoptés dans le cadre de 
la Convention de Lisbonne. Ils portent notamment 
sur les diplômes conjoints, la reconnaissance des 
qualifications des réfugiés et des personnes assimilées 
aux réfugiés, le supplément au diplôme et les systèmes 
nationaux d’information. Plus récemment, la Convention 
de Buenos Aires s’est également dotée de lignes 
directrices, notamment au sujet de la reconnaissance 
des qualifications vénézuéliennes et de la faisabilité d’un 
supplément au diplôme pour la région Amérique latine 
et Caraïbes.

9.2 Engagement de différents pays en faveur 
de reconnaissance des qualifications

Sur les 146 pays couverts par l’Observatoire, 75 % ont 
mis en place une politique pour la reconnaissance des 
qualifications étrangères. En revanche, ils sont moins 
de 1 % à disposer de réglementations en la matière au 
niveau infranational (Australie, Belgique, Canada, États-
Unis). Il est possible de dégager certaines tendances 
générales en observant la répartition par région et par 
niveau de revenu : les pays du Nord sont plus susceptibles 
d’avoir adopté une telle politique, en particulier dans 
les régions où la coopération dans le domaine de 
l’enseignement supérieur est établie de longue date 
et dans les pôles de mobilité entrante et/ou sortante. 
Il existe également une corrélation entre l’existence 
de politiques dédiées et la ratification d’au moins une 
convention de l’UNESCO sur la reconnaissance. 

Tendances régionales relatives aux politiques 
en matière de reconnaissance

Tous les pays des régions d’Europe centrale et 
orientale et Europe occidentale et Amérique du Nord 
disposent de politiques dédiées à la reconnaissance 
des qualifications étrangères ou des réglementations 
en la matière au niveau infranational. Cela s’explique au 
moins en partie par trois facteurs. D’abord, à l’exception 
des États-Unis, ils ont tous ratifié rapidement la 

Convention de Lisbonne de 1997. Ensuite, le lancement 
du processus de Bologne et la création de l’espace 
européen de l’enseignement supérieur (EEES) en 1999 
ont fait progresser l’harmonisation des systèmes 
d’enseignement supérieur en Europe. Et enfin, de 
nombreux pays – en particulier en Europe occidentale 
et Amérique du Nord – sont d’importants lieux d’origine 
et de destination pour un grand nombre d’étudiants en 
mobilité internationale. Ces politiques et procédures 
sont donc essentielles pour attirer des étudiants et des 
professionnels internationaux. 

Des tendances similaires sont observées en Amérique 
latine et dans les Caraïbes ainsi que les États arabes. 
En Amérique latine et dans les Caraïbes, 19 pays sur 
les 22 qui sont couverts par l’Observatoire (90 %) ont 
adopté des politiques en lien avec la reconnaissance. 
Cela reflète probablement la coopération de longue 
date dans la région dans le domaine de l’enseignement 
supérieur. Par exemple, les pays du Mercosur ont établi 
en 1991 le Secteur éducatif du Mercosur (SEM) qui 
comprend des initiatives telles que le Système régional 
d’accréditation des diplômes universitaires (ARCU-SUR). 
Dans le même temps, les pays d’Amérique centrale 
prennent part au système d’accréditation du SICA/
CECC-SE, qui favorise la reconnaissance et la mobilité 
académique dans la sous-région. Des plateformes 
régionales telles que l’Espace latino-américain et 
caribéen pour l’enseignement supérieur (ENLACES) 
et le Réseau ibéro-américain pour l’assurance qualité 
dans l’enseignement supérieur (RIACES) contribuent 
également à une meilleure harmonisation de 
l’enseignement supérieur dans la région. 

Dans les États arabes, 16 des 19 pays couverts par 
l’Observatoire (79 %) disposent de politiques relatives 
à la reconnaissance des qualifications étrangères. Le 
projet de création d’un Espace arabe de l’enseignement 
supérieur (AHEA) a été dévoilé en mars 2024, et 
bénéficie du soutien de la Ligue des États arabes 
(Sawahel, 2024). L’objectif est d’harmoniser les 
systèmes d’enseignement supérieur et de mettre en 
place des mécanismes de reconnaissance des crédits 
et des diplômes, en s’inspirant du modèle de l’EEES 
mais aussi en tenant compte des différents contextes 
culturels arabes. Comme en Amérique latine dans les 
Caraïbes, bien que la plupart des États arabes aient 
mis en place des politiques de reconnaissance des 
qualifications étrangères, seuls quelques-uns ont ratifié 
les conventions de l’UNESCO sur la question. 

Selon les données de l’Observatoire, un peu plus de la 
moitié des pays couverts dans la région Asie de l’Est et 
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Pacifique ont établi des politiques visant à reconnaître 
les qualifications étrangères. C’est notamment le cas 
de l’Australie, de la Chine, du Japon, de la Nouvelle-
Zélande, de la République de Corée et de la Malaisie, 
autant de pays où la mobilité des étudiants est forte. À 
l’exception de la Malaisie, ils ont tous ratifiés au moins 
une convention de l’UNESCO sur la reconnaissance. 

Comparativement, la proportion de pays disposant de 
politiques en matière de reconnaissance est plus faible 
en Asie du Sud de l’Ouest (4 pays sur 6, soit 67 %) et 
en Afrique subsaharienne (23 pays sur 42, soit 56 %). 
Cette situation peut s’expliquer par plusieurs facteurs 
combinés, dont les contraintes socioéconomiques, les 
difficultés rencontrées par les établissements et les 
priorités politiques divergentes. Dans de nombreux 
pays de ces régions, la mobilité académique est 
également moindre. En tout état de cause, il existe 
d’importantes variations intrarégionales. En Afrique 
subsaharienne, par exemple, les politiques relatives à 
la reconnaissance sont plus fréquentes dans les pays 
d’Afrique australe et orientale. La Communauté de 
développement de l’Afrique australe (SADC) participe à 
des mécanismes visant à faciliter la reconnaissance des 
qualifications et a adopté en 2011 un cadre régional 
de qualification sur lequel tous les pays membres sont 
invités à aligner leurs cadres nationaux afin de faciliter 
la reconnaissance mutuelle des qualifications. 

Ratification des conventions de l’UNESCO et 
d’autres mécanismes de reconnaissance 

En mars 2026, 93 pays avaient déjà ratifié une convention 
de l’UNESCO sur la reconnaissance, et même plusieurs 
dans certains cas. Ainsi, sur les 40 États parties à la 
Convention mondiale, 36 sont également parties à une 
ou plusieurs conventions régionales. Les exceptions sont 
la Côte d’Ivoire, le Nicaragua, l’Ouzbékistan et la Tunisie. 
Des pays comme l’Arménie, l’Australie, la Fédération de 
Russie et la Türkiye, par exemple, ont ratifié à la fois la 
Convention de Lisbonne et la Convention de Tokyo. Le 
Saint-Siège, quant à lui, a ratifié toutes les conventions 
de l’UNESCO sur la reconnaissance à l’exception de la 
Convention des États arabes.

À cet égard, il est important de signaler que les 
groupes régionaux utilisés pour les conventions sur 
la reconnaissance sont fondés sur la résolution de la 
Conférence général de l’UNESCO sur la définition des 
régions en vue de l’exécution des activités de caractère 
régional (UNESCO, 2025f ). Selon cette classification, 
plusieurs pays appartiennent à plus d’une région. C’est 

le cas de l’Arménie, de la Fédération de Russie et de 
la Türkiye, qui sont à la fois des pays d’Europe et de la 
région Asie-Pacifique, mais aussi des États d’Afrique du 
Nord qui sont à la fois africains et arabes. 

L’Observatoire compile des données sur 72 des 
93 pays ayant ratifié au moins une des conventions 
de l’UNESCO, régionale ou mondiale (figure 9.2). Sur 
ces 72 pays, 91 % disposent de politiques dédiées à la 
reconnaissance des qualifications étrangères ou d’une 
réglementation sur la question au niveau infranational 
(Australie, Belgique, Canada, États-Unis). Les 9 % restant 
sont principalement des pays d’Afrique subsaharienne 
qui ont ratifié une convention de l’UNESCO au cours 
des cinq dernières années et qui commencent 
seulement à la mettre en œuvre. 

Les tendances mises en lumière par l’Observatoire 
montrent que les taux de ratification sont plus 
élevés dans les pays du Nord, sans doute parce qu’ils 
disposent davantage des ressources nécessaires pour 
respecter les obligations d’ordre administratif, financier 
et institutionnel instaurées par les conventions de 
l’UNESCO (Bouckaert et al., 2024b). Il est toutefois 
possible que d’autres facteurs entrent en ligne de 
compte, comme l’âge de la convention et l’ampleur de 
l’intégration régionale du secteur de l’enseignement 
supérieur. Par exemple, la Convention de Lisbonne 
a été adoptée en 1997, soit plus de 10 ans avant 
les autres conventions régionales de « deuxième 
génération », et a recueilli nettement plus de 
ratifications. Cela étant, il faut aussi souligner que 54 
de ses 57 États parties figurent parmi les économies à 
revenu élevé ou à revenu intermédiaire supérieur. 

Le taux de ratification des conventions régionales plus 
récentes est inférieur. On dénombre actuellement 
12 États parties à la Convention de Tokyo (2011) et 
14 États parties à la Convention d’Addis (2014). Ces 
deux instruments n’ont pas enregistré de nouvelles 
ratifications depuis quelques années. Sept pays ont 
ratifié la Convention de Buenos Aires pour l’Amérique 
latine et les Caraïbes (2019), le dernier en date étant la 
Colombie en 2026.

La Convention des États arabes de 2022 est entrée en 
vigueur à la suite de sa ratification en 2026 par l’Égypte 
et le Liban, portant à cinq le nombre d’États parties. 
Fait important, aucun pays d’Asie du Sud et de l’Ouest 
n’a à ce jour ratifié l’une des conventions de l’UNESCO 
sur la reconnaissance, ce qui souligne la nécessité de 
renforcer la sensibilisation, le développement des 
capacités et la coopération. 
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Figure 9.2 : Répartition régionale des pays disposant d’une politique nationale en matière de reconnaissance des 
qualifications étrangères et ayant adopté une convention de l’UNESCO sur la reconnaissance, 2024-2026.

Remarque : sur les 93 pays ayant ratifié au moins une convention de l’UNESCO sur la reconnaissance, 72 sont actuellement couverts  
par l’Observatoire. 

Source : Représentation des auteurs sur la base des données de l’Observatoire des politiques de l’enseignement supérieur.
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Outre l’idée d’une incompatibilité entre les priorités, 
des idées reçues existent dans de nombreux pays 
quant aux conséquences de la ratification ou de la 
mise en œuvre des conventions de l’UNESCO sur la 
reconnaissance. La ratification se déroule souvent 
différemment d’un pays à l’autre. Elle peut impliquer 
plusieurs ministères, nécessiter l’approbation du 
Parlement ou faire appel à la coordination entre 
plusieurs agences. Or ces processus peuvent être 
retardés ou perturbés par des changements à la tête 
des pays ou par l’évolution de la situation politique. 
Certains pays, notamment dans la région Asie-Pacifique 
ainsi qu’en Amérique latine et dans les Caraïbes, 
ont également dit craindre que la ratification d’une 
convention sur la reconnaissance génère un afflux de 
professionnels qualifiés qui pourrait contribuer à la 
saturation du marché du travail. D’autres ont exprimé 
des réserves d’ordre politique et socioéconomique 
quant aux dispositions concernant la reconnaissance 
des qualifications des réfugiés et des personnes 
déplacées. Autre idée reçue fréquente : les conventions 
imposeraient ou favoriseraient la reconnaissance 
automatique des qualifications étrangères. En réalité, 
ces instruments prônent la reconnaissance mutuelle 
à moins que des différences substantielles puissent 
être démontrées par les autorités compétentes en 

matière de reconnaissance. Elles n’exigent aucunement 
l’acceptation automatique (Service d’évaluation et 
d’audit de l’UNESCO, 2016). 

De nombreux pays concluent parallèlement des accords 
de reconnaissance mutuelle – qu’ils aient ou non 
ratifié une convention sur la reconnaissance – afin de 
simplifier un processus de reconnaissance fondé sur 
la réciprocité et la confiance mutuelle. Par exemple la 
Chine, État partie à la Convention de Tokyo de 2011, a 
conclu 58 accords bilatéraux entre 2012 et 2022 selon un 
communiqué de son Ministère de l’éducation (Ministry 
of Education of the People’s Republic of China, 2022a).

Parallèlement, la reconnaissance automatique prend 
de l’ampleur depuis quelques années. Elle permet 
à un demandeur titulaire d’une qualification d’un 
certain niveau d’être directement pris en considération 
en vue de son admission dans un établissement 
d’enseignement supérieur ou de l’obtention d’un 
emploi. Cette tendance est particulièrement marquée 
en Europe. En témoigne l’adoption en 2021 du Traité 
sur la reconnaissance automatique entre le Benelux 
et les États baltes, la récente recommandation sur 
la reconnaissance automatique adoptée par le 
Conseil de l’Union européenne et les préparatifs 
lancés par le Conseil de l’Europe pour rédiger une 
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nouvelle convention sur les conditions relatives 
à la transparence et à l’assurance qualité pour la 
reconnaissance automatique des qualifications de 
l’enseignement supérieur. Des mécanismes similaires 
existent dans d’autres régions, l’un des exemples les 
plus anciens étant un accord bilatéral conclu entre le 
Chili et l’Uruguay en 1916.

9.3 Nouvelles difficultés qui compliquent la 
reconnaissance

Le développement de l’enseignement supérieur, l’essor 
de la mobilité, les progrès technologiques et l’évolution 
des contextes géopolitiques sont autant de nouvelles 
difficultés pour les autorités compétentes en matière 
de reconnaissance et les agences d’assurance qualité 
chargées d’évaluer les qualifications étrangères. La 
situation est particulièrement complexe lorsqu’il 
s’agit de qualifications obtenues par le biais de modes 
d’apprentissage non traditionnels (formation en ligne 
ou hybride, micro-certifications, etc.). Les difficultés 
concernent aussi l’utilisation d’outils numériques 
pour faciliter la reconnaissance, la croissance de 
l’enseignement transnational et la reconnaissance 
des qualifications des réfugiés et des personnes 
déplacées. Bien que l’Observatoire des politiques de 
l’enseignement supérieur manque actuellement de 
données concernant les mesures prises par les pays 
pour traiter ces enjeux, ils constituent d’importants 
sujets de discussion dans la communauté des acteurs 
de la reconnaissance et figurent au programme de 
travail de plusieurs organes statutaires des conventions 
de l’UNESCO sur la reconnaissance. 

Formations en ligne ou hybrides et micro-
certifications

L’émergence dans l’enseignement supérieur de 
nouveaux modes d’apprentissage non traditionnels, 
tels que l’apprentissage en ligne ou mixte ou encore 
les micro-certifications, remet en question la vision 
classique de la reconnaissance et de l’assurance qualité 
et rend plus complexe l’évaluation des qualifications 
qui en découlent. 

La Convention mondiale précise par exemple que les 
qualifications acquises par des modes d’apprentissage 
non traditionnels doivent être traitées de la même 
manière que des qualifications semblables acquises 
par des modes d’apprentissage traditionnels, au même 
titre que les études partielles et les acquis antérieurs, 
à condition qu’elles fassent l’objet d’un mécanisme 

d’assurance qualité comparable. Cette disposition 
ouvre la voie à la reconnaissance des qualifications 
obtenues à l’aide de moyens numériques ou hybrides. 
Cependant, la qualité de ces qualifications peut 
varier considérablement d’un prestataire à un autre 
(UNESCO, 2020a). 

Comme le montre le chapitre 6, le cas des micro-
certifications est particulièrement complexe. Elles 
sont généralement obtenues à l’issue de programmes 
d’apprentissage tout au long de la vie qui sont souvent 
appréciés pour leur souplesse et leur accessibilité, 
notamment financière. Cependant, en absence d’une 
réglementation adéquate, de normes et de définitions 
communes, il est plus difficile pour les apprenants – 
comme pour les employeurs et les établissements – de 
déterminer leur valeur avec confiance. De nombreux 
pays à travers le monde ne disposent pas encore des 
cadres politiques réglementaires nécessaires pour 
prendre des décisions en matière de reconnaissance 
qui permettraient de transformer le petit volume 
des compétences acquises en micro-certifications 
officiellement homologuées (Martin, 2023). Ils sont 
toutefois quelques-uns à avoir fait des progrès notables 
dans ce domaine, dont l’Afrique du Sud, l’Australie, le 
Canada, l’Italie, la Jamaïque, la Malaisie et la Nouvelle-
Zélande. Par ailleurs, le Conseil de l’Union européenne a 
adopté en 2022 une recommandation sur une approche 
européenne des micro-certifications pour l’apprentissage 
tout au long de la vie et l’employabilité, laquelle vise 
à mettre en place un cadre commun à tous les États 
membres de l’UE (Conseil de l’Union européenne, 2022). 

Outils numériques

Dans le monde entier, les établissements 
d’enseignement et les autorités compétentes en 
matière de reconnaissance font de plus en plus 
souvent appel à des solutions numériques pour 
valider les qualifications académiques et accroître 
du même coup l’efficacité et la transparence du 
processus de reconnaissance. On peut par exemple 
citer les systèmes numériques de vérification, les 
procédures virtuelles d’évaluation et les processus 
automatisés de documentation, qui contribuent en 
outre à accélérer la reconnaissance et à lutter contre la 
fraude (Pedró, 2025). Les méthodes conventionnelles 
de vérification des qualifications, qui reposent 
fréquemment sur la présentation de documents 
physiques, la vérification manuelle et l’intervention 
d’intermédiaires, manquent souvent d’efficacité 
et peuvent être sources d’erreur. Des difficultés 



98

Rapport sur les tendances mondiales de l’enseignement supérieur : Soutenir l’inclusion l’équité et la qualité à l’ère de la mobilité internationale

persistantes, dont la fraude, les délais administratifs 
et le manque de transparence des processus 
internationaux de reconnaissance, peuvent devenir 
de véritables entraves pour les étudiants comme 
pour les professionnels. Les certifications numériques, 
comme les diplômes certifiés à l’aide des technologies 
blockchain, peuvent constituer des alternatives plus 
sûres, plus efficaces et plus transparentes aux systèmes 
traditionnels qui nécessitent des supports papier. 

Cela étant, les disparités en matière de capacités 
technologiques et de ressources, d’un pays à l’autre 
et d’un établissement à l’autre, peuvent faire craindre 
un manque d’équité. Dans la région Asie-Pacifique, les 
audits virtuels et les évaluations se sont généralisés 
après la pandémie de COVID-19 (Pedró, 2025). Les 
solutions numériques sont également courantes en 
Europe et en Amérique du Nord. Selon l’édition 2022 
du rapport de suivi sur la mise en œuvre de la 
Convention de Lisbonne, 79 % des centres nationaux 
d’information de la région ont mis en œuvre divers 
types de systèmes numériques pour proposer des 
services de reconnaissance et d’évaluation. 

Enseignement transnational

L’enseignement transnational (ETN) – aussi appelé 
enseignement transfrontalier – est aujourd’hui 
un élément central de l’internationalisation de 
l’enseignement supérieur. Il permet aux étudiants 
de suivre chez eux des cursus proposés par des 
établissements étrangers, sans avoir à déménager. 
Le nombre exact de prestataires de l’ETN n’est pas 
toujours connu, mais le nombre de campus délocalisés 
à l’étranger est passé de moins de 50 en 2000 à plus 
de 300 en 2023 (C-BERT, 2023). Les principaux pays 
qui « exportent » leurs établissements d’enseignement 
supérieur sont les États-Unis, le Royaume-Uni, la 
Fédération de Russie, la France et l’Australie. La plupart 
des campus sont installés en Chine, aux Émirats arabes 
unis, à Singapour, en Malaisie et au Qatar (Cirlean et 
al., 2025 ; C-BERT, 2023). 

L’une des grandes difficultés liées à la reconnaissance 
des qualifications acquises dans le cadre de l’ETN 
renvoie à la comparabilité des normes. En effet, tous 
les prestataires d’ETN ne sont pas nécessairement 
soumis aux mêmes processus d’assurance qualité 
que les établissements du pays d’accueil. Il peut 
donc être difficile d’identifier le « pays d’origine » 
de l’établissement de délivrance et de l’autorité 
compétente responsable de l’assurance qualité de 

l’établissement et/ou du programme (UNESCO, 2020a). 
En outre, cela risque de dévaluer les qualifications 
acquises et d’encourager les pratiques frauduleuses, 
comme l’ouverture d’usines à diplômes. 

Plusieurs outils relatifs à l’ETN existent au niveau 
international, dont les Lignes directrices pour des 
prestations de qualité dans l’enseignement supérieur 
transfrontalier adoptées par l’OCDE et l’UNESCO 
en 2005 et la boîtes à outils Quality Assurance of Cross-
Border Higher Education, qui porte sur l’assurance 
qualité transfrontalière entre l’Europe, l’Asie-Pacifique 
et les États du Golfe. L’adoption d’une recommandation 
sur l’assurance qualité, qui couvrira l’ETN et fera partie 
des documents subsidiaires de la Convention mondiale, 
est prévue en 2027. Le Comité de la Convention de 
Lisbonne a publié une version révisée de son Code de 
bonnes pratiques pour la prestation d’un enseignement 
transnational en 2025. Cependant, selon certains 
critiques la difficulté n’est pas tant le manque d’outils 
que le manque de transparence de leur mise en œuvre 
par la plupart des « pays d’origine », qui peut nuire aux 
intérêts des étudiants (Gover et Blackstock, 2023). 

Reconnaissance des qualifications des 
réfugiés et des personnes déplacées

Compte tenu de la hausse significative du nombre de 
réfugiés et de personnes déplacées qui circulent sur les 
territoires nationaux et d’un pays à l’autre, l’importance 
de pratiques transparentes et inclusives en matière 
de reconnaissance est de plus en plus évidente. 
Selon le HCR, seuls 9 % des réfugiés ont accédé à 
l’enseignement supérieur en 2025, contre 43 % de la 
population générale (HCR, 2025). 

Toutes les conventions de l’UNESCO sur la 
reconnaissance des qualifications relatives à 
l’enseignement supérieur incluent les articles 
portant spécifiquement sur la reconnaissance des 
qualifications des réfugiés des personnes déplacées, 
même en l’absence de documents suffisants – mais ces 
dispositions sont appliquées de manière inégale. Les 
principaux obstacles à la reconnaissance sont l’absence 
de procédures établies pour évaluer les qualifications 
incomplètes ou ne pouvant pas être attestées par des 
documents, le manque de transparence des processus 
et cadres juridiques relatifs à la reconnaissance, les 
barrières financières et linguistiques et l’insuffisance 
des capacités et ressources des pays. Ils sont abordés 
en détail dans le chapitre 10 sur la reconnaissance des 
qualifications des réfugiés et des personnes déplacées.



Partie II : Gros plan sur la mobilité des étudiants

10. Plaidoyer en faveur des réfugiés et des 
personnes déplacées

Principaux points à retenir :

n	 Les réfugiés sont encore nettement sous-représentés dans l’enseignement supérieur : même si le taux 
de scolarisation de cette population a été multiplié par neuf, passant de 1 % à 2019 à 9 % en 2025, son 
accès à l’enseignement supérieur est encore bien inférieur à la moyenne mondiale de 43 %. 

n	 La reconnaissance des qualifications reste l’un des principaux obstacles au retour dans 
l’enseignement supérieur et sur le marché du travail. Bon nombre de réfugiés et de personnes 
déplacées ne disposent pas de documents complets et vérifiables attestant leurs qualifications, 
et doivent par ailleurs faire face à des procédures administratives complexes, au manque 
d’information et à la fragmentation des systèmes institutionnels. 

n	 Les conventions de l’UNESCO sur la reconnaissance appellent à garantir une reconnaissance 
équitable, transparente et non discriminatoire, y compris en l’absence de documents. Toutefois, 
la mise en œuvre de ces dispositions est encore inégale – elle est généralement meilleure dans les 
pays du Nord et moins efficace dans les pays qui accueillent le plus de réfugiés. 

n	 D’autres mécanismes adaptables permettent d’évaluer les qualifications lorsque les documents 
sont manquants ou incomplets – références, évaluations des compétences, autodéclarations, 
certificats temporaires, etc. Des outils comme le Passeport européen des qualifications des réfugiés 
(EQPR) et le Passeport de qualifications de l’UNESCO (UQP) permettent également d’obtenir des 
documents harmonisés qui synthétisent les qualifications probables d’un réfugié sur la base des 
éléments de preuve existants.

n	 Plusieurs pays qui accueillent beaucoup de réfugiés ont adopté des approches novatrices et 
souples. En Türkiye, des commissions universitaires évaluent le parcours et les connaissances des 
candidats au moyen d’examens écrits ou oraux. En Colombie, le Permiso por Protección Temporal 
(PPT) simplifie la reconnaissance des qualifications des migrants vénézuéliens. 

n	 Les systèmes de reconnaissance efficaces sont inclusifs, coordonnés et bien intégrés dans les cadres 
nationaux. Ils visent à permettre aux réfugiés de reconstruire leur vie, de contribuer à la vie des 
communautés d’accueil et de bénéficier de possibilités durables en matière d’enseignement et 
d’emploi. 
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Chapitre 10. Plaidoyer en faveur des réfugiés et des personnes 
déplacées

Les déplacements forcés ont atteint des niveaux sans 
précédent, au point de transformer les systèmes 
éducatifs du monde entier. Fin 2024, on dénombrait 
dans le monde plus de 123 millions de personnes 
déplacées, dont 42,7 millions de réfugiés, 73,5 millions 
de personnes déplacées à l’intérieur de leur propre 
pays et 8,4 millions de demandeurs d’asile (HCR, 
s. d.). Pourtant, bien que le taux de scolarité dans 
l’enseignement supérieur soit de 43 % à l’échelle 
mondiale, seuls 9 % des jeunes réfugiés comptent 
parmi les effectifs scolarisés. Cet écart considérable 
met en évidence qu’il est urgent d’adopter des 
politiques inclusives (HCR, 2025). La Feuille de route 
pour les réfugiés à l’horizon 2030, portée par le HCR, 
présente un objectif ambitieux : faire en sorte que 
15 % des réfugiés accèdent à l’enseignement supérieur 
d’ici 2030 (HCR, 2023). Pour y parvenir, il faudra 
supprimer des obstacles systémiques. 

La reconnaissance des qualifications, en particulier 
en l’absence de documents les attestant, est l’un 
des principaux obstacles qui empêchent les réfugiés 
et les personnes déplacées d’entrer de nouveau 
dans l’enseignement supérieur et sur le marché du 
travail. Le Rapport mondial de suivi sur l’éducation 
(GEM) 2019 souligne que l’absence de mécanismes 
de reconnaissance, à laquelle viennent souvent 
s’ajouter des contraintes juridiques et des lenteurs 
bureaucratiques, conduit à un « immense gaspillage 
de potentiel humain » (Rapport GEM, 2019). Pour 
les jeunes réfugiés et déplacés, un seul document 
manquant peut signifier la perte d’acquis 
antérieurs accumulés au fil de plusieurs années. 
La reconnaissance des qualifications est donc non 
seulement une question technique mais aussi un enjeu 
important pour la dignité des personnes, la cohésion 
sociale et le redressement économique. 

Parmi les pays couverts par l’Observatoire des 
politiques de l’enseignement supérieur (HEPO), rares 
sont ceux dont les politiques et législations relatives à 
l’enseignement supérieur comprennent des mesures 
explicites concernant les réfugiés et les personnes 
déplacées. À l’heure actuelle, l’HEPO ne dispose pas 
d’indicateurs spécifiques sur la reconnaissance des 
qualifications de ces groupes, mais dans les faits 
plusieurs tendances, évolutions et difficultés peuvent 
être observées. Ce chapitre examine les cadres 

normatifs et les obstacles à la reconnaissance, tout en 
mettant en évidence les tendances mondiales et les 
pratiques prometteuses.

10.1 Cadres normatifs et engagements 
mondiaux 

Le droit à l’éducation pour tous est fermement 
consacré dans plusieurs traités internationaux, à 
commencer par la Déclaration universelle des droits 
de l’homme de 1948 et la Convention concernant 
la lutte contre la discrimination dans le domaine de 
l’enseignement adoptée par l’UNESCO en 1960. La 
Convention relative au statut des réfugiés de 1951 
appelle explicitement les États parties à accorder aux 
réfugiés un traitement aussi favorable que possible 
en ce qui concerne l’enseignement supérieur et 
notamment la reconnaissance des qualifications 
étrangères. D’autres instruments internationaux, 
dont le Pacte mondial pour des migrations sûres, 
ordonnées et régulières (2018) appellent les États à 
garantir l’accès des personnes déplacées à l’éducation 
en général, tandis que le Pacte mondial sur les réfugiés 
appelle à faciliter l’accès à l’enseignement supérieur 
et mentionne explicitement la reconnaissance des 
qualifications et des compétences (UNESCO, 2022c ; 
UNHCR, 2018). 

La Convention mondiale sur la reconnaissance des 
qualifications relatives à l’enseignement supérieur, 
adoptée par l’UNESCO en 2019, est le premier 
instrument mondial juridiquement contraignant à 
exiger des États parties qu’ils mettent en place des 
procédures d’évaluation pour la reconnaissance des 
qualifications des réfugiés et des personnes déplacées, 
même en l’absence de documents pouvant les attester. 
Les cinq conventions régionales de l’UNESCO sur la 
reconnaissance, déjà mentionnées dans le chapitre 9, 
renforcent cet engagement en prenant les mêmes 
dispositions pour leurs régions respectives. 

Ce principe, qui fait parfois l’objet de l’article VII des 
différentes conventions, marque un tournant pour 
l’enseignement supérieur inclusif. Il vise à faciliter le 
processus de reconnaissance sans compromettre le 
droit souverain des États parties à déterminer le statut 
des réfugiés et des personnes déplacées. Cela étant, il 
a souvent été cité comme un obstacle à la ratification 
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par certains pays (Service d’évaluation et d’audit de 
l’UNESCO, 2016). 

Malgré des engagements formels, tous les États parties 
aux conventions de l’UNESCO sur la reconnaissance 
n’ont pas adopté une législation adéquate ni mis en 
œuvre les dispositifs opérationnels nécessaires au 
traitement des réfugiés ou des personnes déplacées 
ayant perdu tout ou partie des documents attestant 
leurs qualifications. Même lorsque ces systèmes 
et pratiques existent, le manque de visibilité, de 
transparence et de coordination entre instances 
concernées peut nuire à leur efficacité.

10.2 Obstacles à la reconnaissance

En pratique, la reconnaissance des qualifications 
des réfugiés et des personnes déplacées reste un 
véritable parcours d’obstacles où s’entremêlent des 
aspects juridiques, institutionnels, linguistiques et 
socioéconomiques. Ces obstacles sont rarement isolés : 
ils se recoupent et s’additionnent pour constituer ce 
que les chercheurs et les activistes politiques appellent 
un « super désavantage » (Martin et Stulgaitis, 2022), 
particulièrement prégnant dans les pays du Sud et 
dans les contextes marqués par des déplacements 
prolongés. 

La transmission et la vérification des documents 
restent les principales difficultés. De nombreux 
apprenants réfugiés et déplacés ne sont pas en mesure 
de fournir une documentation complète retraçant leur 
parcours académique : relevés de notes, diplômes, 
description des cours, etc. C’est tout particulièrement 
le cas dans les situations de conflit armé ou 
d’effondrement de l’État, quand les établissements 
d’enseignement cessent de fonctionner ou sont 
gravement endommagés, voire détruits. Par ailleurs, 
même lorsque les documents sont disponibles, ils sont 
rarement reconnus : cela s’explique par le manque de 
normalisation, la non-concordance avec les cadres 
nationaux de qualifications ou l’impossibilité pour 
les évaluateurs du pays d’accueil de les faire valider 
par les établissements qui les ont délivrés (Rapport 
GEM, 2019). 

La fragmentation juridique et institutionnelle ne fait 
qu’aggraver le problème. Les responsabilités liées 
à la reconnaissance sont souvent partagées par les 
ministères de l’éducation, les services de l’immigration, 
les organismes d’agrément professionnel et les 
établissements d’enseignement supérieur, et tous 
ces acteurs sont souvent mal coordonnés (McAuliffe 

et Oucho, 2024). Bon nombre de cadres juridiques 
nationaux ne prévoient pas encore des procédures 
exceptionnelles de reconnaissance pour les réfugiés 
et les demandeurs d’asile, en particulier ceux qui sont 
en situation irrégulière ou en attente d’une décision. 
Il arrive parfois même que la législation exige la 
présentation de documents originaux certifiés, ce 
qui revient de fait à exclure les individus déplacés 
qui n’ont plus accès à ces documents (Rapport GEM, 
2019). Cette rigidité règlementaire ne laisse par ailleurs 
aucune place à d’autres solutions, parmi lesquels 
les évaluations fondées sur des entretiens ou la 
reconnaissance des acquis antérieurs. 

La langue et la bureaucratie constituent d’autres 
difficultés de taille. La plupart des réfugiés connaissent 
mal les systèmes administratifs de leur pays d’accueil, 
ne maîtrisent pas suffisamment la langue locale 
et peuvent parfois manquer de compétences 
numériques, en particulier lorsqu’il s’agit d’utiliser 
des plateformes de reconnaissance qui fonctionnent 
uniquement en ligne. Ces systèmes reposent 
également souvent sur l’envoi de formulaires, la 
traduction ou la certification de documents et d’autres 
procédures bureaucratiques à la fois coûteuses 
et complexes sur le plan linguistique. Comme le 
montrent McAuliffe et Oucho (2024), l’isolement 
linguistique et la méconnaissance des interfaces 
numériques ont des répercussions disproportionnées 
sur les personnes qui n’ont bénéficié que d’une 
instruction officielle limitée ou qui se sont déplacées 
dans des zones rurales. Il est aussi fréquent que 
les informations relatives aux procédures de 
reconnaissance soient indisponibles ou inaccessibles, 
en particulier pour les personnes qui ne peuvent pas 
faire appel à un conseiller juridique ou compter sur 
l’appui d’une communauté. 

Les obstacles socioéconomiques et géographiques 
sont aussi évidents. Les réfugiés originaires de pays 
à faibles revenu se trouvent souvent dans des zones 
isolées ou dans des camps à grande distance des 
agences de reconnaissance, des centres d’examens 
ou des établissements d’enseignement supérieur. 
L’exclusion numérique, faute d’appareils en nombre 
suffisant, d’une connectivité à Internet adéquate ou 
des compétences nécessaires, est un autre facteur 
d’éloignement des systèmes en ligne d’évaluation des 
qualifications. Même dans les pays à revenu élevé, les 
décisions qui reviennent uniquement à des instances 
autonomes peuvent devenir des mécanismes dont les 
résultats manquent de constance et qui contribuent 
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à aggraver l’exclusion. Dans certains cas, il existe un 
biais implicite ou une forme de méfiance vis-à-vis des 
qualifications étrangères, en particulier lorsqu’elles 
ont été délivrées par des établissements se trouvant 
dans des pays touchés par un conflit ou par l’instabilité 
politique (Baroni Boces, 2025) 

Enfin, les obstacles psychosociaux sont souvent 
négligés. Le déplacement est une expérience 
profondément traumatisante, qui va souvent 
de pair avec la pauvreté, l’insécurité juridique et 
l’exposition à la violence et à la discrimination. Les 
personnes confrontées à ces expériences peuvent 
perdre confiance, hésiter à contacter des autorités 
administratives ou s’éloigner complètement du 
monde de l’enseignement. En ce qui concerne la 
reconnaissance, elles sont plus susceptibles de ne 
pas la demander, de déposer les dossiers incomplets 
ou d’abandonner les démarches par découragement 
(Martin et Stulgaitis, 2022). 

Pour résumer, si les cadres mondiaux et régionaux 
mettent l’accent sur la flexibilité et l’équité dans la 
reconnaissance des qualifications, leur mise en œuvre 
est entravée par des contraintes structurelles et par 
une inertie systémique. Pour lever ces obstacles, il faut 
notamment miser sur des réformes législatives et sur 
la coordination entre agences, mais aussi concevoir 
des procédures inclusives et adaptées aux réalités du 
déplacement, qui tiennent compte des traumatismes 
vécus et des particularités linguistiques.

10.3 Tendances mondiales en matière de 
reconnaissance

À l’échelle mondiale, le secteur de la reconnaissance 
des qualifications des réfugiés et des personnes 
déplacées est caractérisé par de profondes disparités 
régionales et par des écarts significatifs quant au degré 
de préparation des institutions, d’un pays à l’autre mais 
aussi selon les niveaux de revenu. Très inégale sur le 
plan national, la mise en œuvre est encore influencée 
par les flux de migrations historiques, les capacités 
administratives et la volonté politique de chaque 
pays. En dépit de ces nombreuses difficultés, de plus 
en plus de pays et d’institutions mettent en place des 
mécanismes novateurs et inclusifs. Ils couvrent une 
grande variété de contextes socioéconomiques et 
régionaux, preuve que des solutions efficaces sont 
possibles même dans des situations où la gouvernance 
est complexe. 

Une consultation organisée en 2022 auprès des États 
membres de l’UNESCO a montré que seulement 23 
des 63 pays participants (soit 37 %) disposaient de 
procédures nationales pour la reconnaissance des 
qualifications des réfugiés et des personnes déplacées, 
et que seulement 16 (soit 25 %) avaient établi pour les 
autorités compétentes en matière de reconnaissance 
des processus spécifiques (UNESCO, 2024f ). Ce sont 
très majoritairement des pays du Nord, et on peut en 
déduire que les pays qui accueillent le plus de réfugiés 
sont moins nombreux à avoir adopté ce type de 
procédure ou processus. 

Par exemple, si des pays comme le Kenya ou l’Ouganda 
accueillent des centaines de milliers de réfugiés, 
les organes officiels chargés de la reconnaissance 
y sont rares et l’accès aux dispositifs d’évaluation 
des qualifications se fait souvent à la discrétion des 
universités (Martin et Stulgaitis, 2022). Ces deux pays 
ont toutefois lancé la mise en œuvre du Passeport 
UNESCO des qualifications (UQP), outil universel qui 
vise à faciliter la reconnaissance pour ces groupes en 
s’inspirant de la méthodologie du Passeport européen 
des qualifications des réfugiés (EQPR) (UNESCO, 2024h) 

Les conventions de l’UNESCO sur la reconnaissance 
influent également sur l’évolution de la situation 
à l’échelle mondiale. La Convention de Lisbonne 
et son texte subsidiaire (Recommandation sur la 
reconnaissance des qualifications des réfugiés, des 
personnes déplacées et des personnes assimilées aux 
réfugiés) ont conduit à l’adoption d’une approche plus 
standardisée de la reconnaissance des qualifications, 
y compris par le biais de l’EPQR. Selon le rapport de 
suivi sur le la mise en œuvre de la Convention publié 
en 2019, 41 % de ses États parties avaient élaboré 
des procédures nationales permettant aux réfugiés 
et aux personnes déplacées de faire reconnaître leurs 
qualifications, même en l’absence de documents. 
Ce rapport signalait aussi que des pays sans 
réglementation officielle en la matière avaient pris des 
mesures pratiques allant dans le même sens (Conseil 
de l’Europe et UNESCO, 2019). 

La Norvège, pays pilote pour l’application de la 
méthodologie de l’EQPR et de l’UQP, propose un 
dispositif basé sur des entretiens aux réfugiés qui n’ont 
pas tous les documents appropriés et aux personnes 
assimilées aux réfugiés qui ne peuvent pas satisfaire 
les exigences en matière de documentation telles 
qu’elles sont prévues par la procédure habituelle 
de reconnaissance de la Direction nationale de 
l’enseignement supérieur et des compétences. Dans le 
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même ordre d’idées, en Italie, le Centre d’information 
sur la mobilité et les équivalences académiques 
(CIMEA) examine d’autres documents, comme des 
affidavits ou des dossiers partiels, pour permettre une 
évaluation à la fois souple et rigoureuse (Guèye et 
al., 2024). 

En 2022, l’Autorité sud-africaine des qualifications 
a lancé une initiative sur la reconnaissance des 
qualifications des réfugiés et des demandeurs d’asile 
ne pouvant pas présenter de dossiers complets, 
dans le cadre des engagements pris en vertu de la 
Convention d’Addis sur la reconnaissance dans les 
États d’Afrique (SAQA, s. d.). Elle s’est appuyée pour 
cela sur les politiques et critères d’évaluation des 
qualifications étrangères définis dans le Cadre sud-
africain de qualifications et dans son addendum sur la 
reconnaissance des qualifications des réfugiés et des 
demandeurs d’asile (SAQA, 2019).

La direction des flux de réfugiés a aussi des 
répercussions sur les priorités en matière de 
reconnaissance. Dans des régions comme l’Amérique 
latine, les pouvoirs publics ont été contraints d’adapter 
rapidement leurs procédures, en incitant souvent les 
établissements d’enseignement supérieur à adopter 
une approche plus souple. En Colombie, le Permiso 
por Protección Temporal (PPT) vise à faciliter l’accès 
aux procédures de reconnaissance des qualifications 
pour les migrants vénézuéliens. C’est un bon exemple 
de modèle proactif mis en place pour répondre à une 
nécessité politique (República de Colombia, 2021). 
Le Brésil a également reconnu que les réfugiés et 
les demandeurs d’asile avaient le droit de bénéficier 
de procédures d’évaluation distinctes dans le cadre 
desquelles des documents différents ou incomplets 
sont acceptés, et a mis en place plusieurs cadres pour 
permettre aux universités publiques de les appliquer 
de manière autonome. On peut par exemple citer le 
programme des chaires Sérgio Vieira de Mello, soutenu 
par le HCR, qui vise à améliorer le soutien apporté 
par les universités aux populations déplacées (Baroni 
Boces, 2025). 

De même, l’approche déployée par la Türkiye a 
évolué depuis 2012, en particulier à la suite de la 
crise des réfugiés syriens. En 2017, le pays a adopté 
une politique en faveur de la reconnaissance des 
qualifications des personnes venues de pays touchés 
par « une guerre, une annexion ou une invasion » qui 
facilite la reconnaissance en l’absence de documents 
attestant des qualifications. Pour chaque domaine 
d’études, des commissions sont établies dans certaines 

universités afin d’évaluer le parcours des candidats, 
leurs compétences et leur degré de connaissance 
au moyen d’un examen écrit ou oral (Gardi, 2021). 
En Jordanie, les organes nationaux compétents en 
matière de reconnaissance délivrent des certificats 
temporaires renouvelables chaque année, sur la 
base d’une communication proactive avec les 
établissements des pays d’origine, même lorsque les 
dossiers officiels ont disparu ou sont difficiles à obtenir 
(UNESCO, 2024e). Dans le même temps, les pays qui 
sont des lieux de passage plutôt que des destinations 
finales manquent de systèmes et de processus 
complets. 

En Asie et dans le Pacifique, des pays comme le Japon 
se distinguent par la souplesse de leurs procédures. 
Lorsque des réfugiés ne sont pas en mesure de 
présenter un exemplaire de leur diplôme ou de 
l’obtenir, pour l’autorité compétente en matière de 
reconnaissance une autodéclaration concernant leur 
parcours éducatif suffit à remplacer ce certificat, sauf 
en cas de preuve du contraire. Cette disposition va 
dans le sens de la Convention relative au statut des 
réfugiés (UNESCO, 2024f ). 

Au-delà des disparités géographiques et du volume 
des flux migratoires, les capacités économiques 
d’un pays jouent un rôle déterminant pour façonner 
leurs systèmes de reconnaissance. Les agences 
centralisées, les cadres nationaux de qualifications et 
les processus d’appels bien établis sont plus fréquents 
dans les pays à revenu élevé. Ceux-ci sont aussi plus 
nombreux à faire appel à des outils numériques, 
dont les systèmes de vérification automatisée et les 
dispositifs de stockage des qualifications reposant 
sur les technologies blockchain. À l’inverse, les pays 
à revenu faible et à revenu intermédiaire inférieur 
peinent à mettre au point des cadres cohérents de 
reconnaissance, en raison d’un manque de moyens 
financiers, de capacités numériques limitées et de la 
fragmentation institutionnelle dont ils pâtissent. 

Cependant, le niveau de revenu n’est pas toujours 
corrélé au caractère inclusif des résultats. Certains 
pays à revenu élevé se caractérisent par des pratiques 
plus restrictives car leurs systèmes d’enseignement 
supérieur sont plus autonomes ou leurs cadres 
juridiques plus rigides, ce qui conduit à exclure les 
candidats ne répondant pas aux exigences. Dans les 
systèmes de ce type, les universités et les associations 
professionnelles conservent souvent un important 
pouvoir discrétionnaire, et l’issue des démarches 
de reconnaissance est donc variable en fonction 
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des établissements ou des régions. Certains pays 
continuent à considérer les réfugiés comme des « cas 
exceptionnels », ce qui nuit à l’inclusion et renforce au 
contraire la marginalisation (Rapport GEM, 2019). 

En résumé, les tendances mondiales en matière de 
reconnaissance des qualifications des réfugiés sont 
influencées par différents facteurs, dont la géographie, 
le niveau de revenu, les modèles de gouvernance, les 
flux migratoires et les engagements juridiques. On 

constate des innovations et des progrès manifestes 
dans ce domaine, en particulier dans les États qui 
disposent de capacités importantes et dans les régions 
où les cadres juridiques sont solides, mais des écarts 
significatifs persistent. Pour les combler, il faudra 
non seulement miser sur la coopération technique 
et l’innovation numérique, mais aussi accorder une 
attention politique renouvelée à l’accès équitable et 
aux droits humains dans l’enseignement supérieur.



Conclusions  
et perspectives 
d’avenir
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Conclusions et perspectives d’avenir

L’enseignement supérieur est à la croisée des chemins. 
Alors qu’il reste à la communauté internationale cinq 
ans pour atteindre l’ODD 4, le secteur fait face à la 
convergence de plusieurs difficultés : le niveau inédit 
de la demande à satisfaire malgré des ressources 
contraintes, les bouleversements technologiques qui 
transforment les modèles traditionnels, et les inégalités 
persistantes qui – loin de se réduire – risquent de 
se creuser encore. Les données présentées dans ce 
rapport révèlent à la fois des progrès remarquables et 
d’inquiétantes disparités. Alors que près de 269 millions 
de personnes suivent des études supérieures à 
travers le monde (niveau 5 à 8 de la CITE), seuls 9 % 
des réfugiés accèdent à l’enseignement supérieur. La 
promesse d’un enseignement supérieur inclusif et de 
qualité pour tous n’est donc pas encore une réalité. 

La plupart des pays se sont dotés de plans nationaux 
pour orienter le secteur de l’enseignement supérieur 
et mettent généralement la priorité sur l’accès et 
la qualité. Ils n’accordent cependant pas la même 
attention à d’autres domaines pourtant également 
importants pour parvenir au développement durable, 
comme la pertinence, l’internationalisation, la 
recherche et l’innovation. 

À l’heure où l’enseignement supérieur continue à se 
transformer sous l’effet des mutations géographiques, 
de l’augmentation de la demande, des progrès 
technologiques et des nouveaux besoins du marché du 
travail, les responsables politiques doivent anticiper et 
s’adapter. Des investissements stratégiques, reposant 
sur l’étude de données fiables et sur le respect des 
principes fondamentaux d’inclusion et de qualité, 
seront indispensables pour que les systèmes soient 
accessibles, durables et aptes à répondre aux besoins 
du XXIe siècle 

Les tendances analysées dans ce rapport mettent en 
évidence ces difficultés, mais aussi des opportunités 
à saisir pour le monde de l’enseignement supérieur 
de demain. S’appuyant sur ces conclusions, cette 
dernière section fait le point sur les domaines qui 
nécessitent une attention politique urgente alors 
qu’il nous reste cinq ans pour atteindre l’ODD 4 et 
respecter l’engagement qu’il énonce : assurer à tous 
une éducation équitable, inclusive et de qualité et des 
possibilités d’apprentissage tout au long de la vie. 

Les priorités décrites ci-dessous découlent d’une 
analyse empirique des politiques et tendances 

compilées dans ce Rapport sur les tendances mondiales 
de l’enseignement supérieur, mais elles font aussi 
écho aux orientations mises en avant dans la récente 
feuille de route de l’UNESCO intitulée Transformer 
l’enseignement supérieur, qui s’inspire elle-même des 
résultats de la Conférence mondiale sur l’enseignement 
supérieur de 2022 (WHEC 2022) et des consultations 
qui ont suivi (UNESCO, 2026). Ensemble, ces deux 
publications montrent la forte convergence entre les 
difficultés constatées et les ambitions qui émergent 
du dialogue mondial sur l’avenir de l’enseignement 
supérieur. 

1) L’élargissement de l’accès à l’enseignement 
supérieur doit rester une priorité, mais la 
progression et l’achèvement doivent faire l’objet 
d’une attention accrue. 

L’analyse des tendances mondiales indique 
que l’élargissement de la participation dans 
l’enseignement supérieur a été et reste aujourd’hui 
l’une des principales priorités des politiques publiques 
nationales. Un engagement durable en faveur de 
l’expansion est indispensable pour garantir à tous 
le droit à un enseignement supérieur de qualité 
et à l’apprentissage tout au long de la vie. Cela 
étant, l’expansion ne va pas toujours de pair avec 
la progression. Dans de nombreux systèmes, des 
obstacles persistants empêchent les étudiants de 
bien progresser. Il est donc nécessaire de mieux 
les accompagner tout au long de leur parcours 
académique. Il est aussi primordial de combler les 
écarts en matière d’achèvement pour que chacun 
puisse pleinement tirer parti de l’enseignement 
supérieur, tout en luttant contre le décrochage et en 
améliorant l’efficacité des systèmes. 

Pour relever ce défi, il faudra miser sur des politiques 
qui dépassent le simple objectif d’une augmentation 
des admissions et mettent davantage l’accent sur 
la flexibilité des parcours, le soutien académique et 
social, la reconnaissance de la diversité des apprenants, 
l’assurance qualité et des dispositifs de financement 
qui favorisent l’achèvement. 

Ces priorités renvoient à la feuille de route Transformer 
l’enseignement supérieur, dont le principe directeur 1 
appelle à envisager l’équité non seulement sous l’angle 
de l’entrée dans l’enseignement supérieur mais aussi 
au regard des résultats. La rétention des étudiants et 
l’achèvement des programmes doivent être considérés 
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comme des responsabilités fondamentales des 
systèmes d’enseignement supérieur. Dans le même 
temps, le droit à l’enseignement supérieur peut 
uniquement être exercé lorsque les programmes 
sont pertinents et répondent à l’évolution des réalités 
mondiales et locales. Cela doit nous conduire à 
renforcer la qualité, la pertinence et la valeur des 
qualifications.

2) Malgré un engagement fort en faveur de 
l’inclusion dans l’enseignement supérieur, des 
mesures supplémentaires sont nécessaires pour 
qu’elle devienne une réalité pour les groupes 
défavorisés. 

Les tendances identifiées dans ce rapport indiquent 
que, même si l’inclusion apparaît comme un 
objectif politique généralisé, de nombreux système 
d’enseignement supérieur ont encore du mal à 
concrétiser leurs engagements en la matière pour les 
apprenants défavorisés ou marginalisés. Des obstacles 
structurels liés au niveau de revenu, au lieu de vie, 
au genre, au handicap, au déplacement et à d’autres 
facteurs continuent de déterminer qui peut entrer dans 
l’enseignement supérieur, y progresser et s’y épanouir. 
Des politiques qui mettent l’accent sur l’expansion 
sans chercher à éliminer les obstacles auxquels sont 
confrontés différents groupes de populations risquent 
de reproduire les inégalités, alors même qu’elles sont 
justement conçues pour favoriser la mobilité sociale, la 
cohésion et le développement durable. Cette recherche 
d’équité suppose donc de dépasser les engagements 
formels et de déployer des efforts dans la durée 
pour repérer et traiter les situations qui nuisent à la 
participation équitable et à la réussite de chacun. 

Il faut pour cela que l’inclusion soit pleinement 
prise en compte dans différents domaines 
importants : gouvernance, financement, admission, 
accompagnement des étudiants, culture des 
établissements, etc. Les dispositifs d’aide financière 
doivent prendre en considération le coût total des 
études, et les programmes complémentaires de 
transition, le soutien aux étudiants et les mesures 
d’accompagnement psychosocial sont souvent 
nécessaires pour créer des environnements dans 
lesquels peuvent s’épanouir les apprenants dans toute 
leur diversité. 

Ces constats font écho au principe directeur 1 de la 
feuille de route Transformer l’enseignement supérieur, 
qui appelle les systèmes d’enseignement supérieur à 
éliminer la discrimination de toutes leurs opérations et 

à lever les barrières qui contribuent à la marginalisation 
des individus et des communautés. Sans engagement 
public adéquat et sans ressources dédiées, l’inclusion 
ne peut pas se concrétiser. Les politiques en matière 
d’équité doivent être assorties d’investissements 
concrets pour que les apprenants défavorisés puissent 
véritablement tenir la distance. 

3) À mesure que les systèmes d’enseignement 
supérieur s’élargissent et se diversifient, une 
gouvernance et une coordination adaptées et 
efficaces sont plus importantes que jamais. 

L’enseignement supérieur s’est rapidement transformé 
au cours des dernières décennies, sous l’effet de la 
massification, de la diversification des établissements, 
des nouvelles modalités d’enseignement et de la 
multiplication des acteurs publics et privés. Si de 
nombreux pays ont mis au point des instruments 
de planification et renforcé leurs cadres législatifs, 
le maintien de la cohérence dans des systèmes en 
constante expansion reste un défi. Les responsabilités 
sont fréquemment partagées par plusieurs instances, 
et les dispositions réglementaires évoluent rarement 
aussi vite que les nouvelles formes de prestation de 
l’enseignement supérieur. 

Dans ce contexte, la bonne gouvernance dépend de 
plus en plus de la capacité des autorités publiques 
à clarifier les mandats, à assurer la concordance 
des mesures d’incitation et à faire en sorte que 
les établissements fonctionnent selon des cadres 
transparents et compris de la même manière par 
tous les acteurs. À cet égard, l’assurance qualité 
externe est devenue un outil fondamental pour faire 
correspondre les pratiques des établissements aux 
objectifs nationaux, renforcer la responsabilisation et 
donner confiance aux apprenants, aux employeurs 
et aux partenaires internationaux. Le renforcement 
des capacités en matière de gouvernance suppose 
donc de consolider la coordination entre les 
différents niveaux de gouvernement, d’améliorer les 
relations entre l’enseignement supérieur et d’autres 
secteurs politiques, dont ceux de l’emploi et du 
développement social, et de créer des conditions 
propices à la coopération entre les établissements tout 
en respectant les spécificités de leurs rôles et de leurs 
missions. 

Ces orientations sont clairement exprimées dans la 
feuille de route Transformer l’enseignement supérieur, 
et notamment dans son principe directeur 5 qui 
appelle à renforcer la collaboration et la solidarité, 
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et qui met aussi en avant des formes plus souples et 
harmonieuses d’intégration des systèmes pour faciliter 
la circulation des apprenants, des connaissances des 
qualifications d’un établissement à l’autre et d’un 
contexte à l’autre.

4) L’autonomie des établissements et la liberté 
académique sont des principes fondamentaux 
pour l’enseignement supérieur, mais ils ne sont 
pas toujours reconnus et mis en œuvre de la 
même manière. 

Dans les systèmes d’enseignement supérieur, 
l’autonomie et la liberté académique sont 
généralement considérées comme des conditions 
indispensables à l’enseignement, à l’apprentissage à 
la recherche. Toutefois, même lorsque ces principes 
sont officiellement reconnus, ils ne sont pas toujours 
appliqués dans les faits. Les garanties juridiques sont 
souvent opposées à des pressions d’ordre administratif, 
politique et économique qui peuvent empêcher 
les établissements et les individus de prendre des 
décisions autonomes et de contribuer librement au 
débat public. Les données provenant de plusieurs 
régions mettent en évidence une intensification de ces 
pressions. 

À mesure que les systèmes d’enseignement 
supérieur s’élargissent, se diversifient et exercent 
une responsabilité sociale accrue, ils doivent plus 
que jamais préserver leur autonomie et leur liberté 
académique afin de conserver leur crédibilité, de 
stimuler l’innovation et de contribuer durablement 
à la coopération internationale. Sans ces garde-
fous, l’intégrité de la création et de la diffusion des 
connaissances pourrait être remise en question. 
L’application concrète de ces principes suppose donc 
de mettre en place des mesures de protection juridique 
claires et fiables, des procédures transparentes de 
prise de décisions et des garde-fous contre toute 
ingérence politique ou administrative indue. Il faut 
également concevoir, en concertation avec l’ensemble 
de la communauté de l’enseignement supérieur, des 
dispositifs de responsabilisation qui garantissent que 
le contrôle exercé consolide la confiance publique 
tout en préservant les conditions nécessaires à 
l’indépendance de l’enseignement, de l’apprentissage 
et de la recherche. 

Ces idées sont reprises dans la feuille de route 
Transformer l’enseignement supérieur, dont le principe 
directeur 2 rappelle le caractère fondamental de 
la liberté d’apprendre, d’enseigner, de mener des 

recherches et de coopérer à l’échelle internationale. Il 
souligne également qu’il est de la responsabilité des 
États et des établissements de créer des conditions 
propices à la recherche critique et aux échanges 
ouverts. 

5) Un financement durable et équitable est 
indispensable pour répondre à la demande 
croissante de formation dans l’enseignement 
supérieur. 

L’expansion et la diversification de l’enseignement 
supérieur ont eu d’importantes répercussions sur les 
ressources des systèmes. Dans de nombreux contextes, 
les moyens financiers disponibles restent insuffisants 
pour faire face à la hausse des taux de scolarisation, au 
besoin de nouvelles infrastructures et aux attentes en 
matière de qualité et d’accompagnement des étudiants. 
Le montant des investissements par étudiant est très 
variable, en particulier dans les pays à revenu faible, et 
cela se répercute sur les conditions d’apprentissage. 
Dans le même temps, un recours accru aux frais de 
scolarité et l’augmentation des coûts indirects peuvent 
constituer de nouveaux obstacles pour ceux que les 
systèmes doivent justement chercher à inclure.

Pour que l’enseignement supérieur puisse 
véritablement remplir sa mission de service public, il 
faut donc à la fois mobiliser des financements suffisants 
et distribuer les ressources de manière à garantir 
l’équité et à promouvoir l’efficacité. Les efforts en ce 
sens reposent sur trois piliers : renforcer les capacités 
budgétaires, rendre les dépenses plus efficaces et plus 
transparentes et faire en sorte que les apprenants 
puissent couvrir l’ensemble des coûts de leur scolarité 
en leur proposant une aide appropriée est bien ciblée. 
De nombreux systèmes envisagent aussi de déployer 
des approches novatrices pour compléter leurs 
budgets publics. Les dispositifs de partage des coûts, 
les aides ciblées, les partenariats et le financement basé 
sur la performance pourraient permettre d’élargir les 
possibilités. Cependant, pour être vraiment efficaces, 
ces différents mécanismes doivent être bien conçus, 
faire l’objet d’une consultation élargie et tenir compte 
du contexte national. La feuille de route Transformer 
l’enseignement supérieur, et en particulier le principe 
directeur 1, souligne aussi que les engagements en 
faveur de l’équité et de l’inclusion doivent être assortis 
d’investissements publics appropriés, et que les 
considérations financières ne devraient pas empêcher 
les apprenants d’accéder à l’enseignement supérieur et 
d’en tirer profit.
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6) La transformation numérique et l’IA offrent des 
possibilités inédites mais risquent également 
d’exacerber les inégalités existantes. 

Les technologies numériques transforment 
profondément différents aspects de l’enseignement 
supérieur, de l’enseignement à la gouvernance 
en passant par la recherche et les relations avec 
l’ensemble de la société. Elles ouvrent de nouvelles 
voies pour un enseignement et un apprentissage plus 
souples, pour l’innovation et pour l’élargissement 
de la participation. Cependant, l’accès inégal à la 
connectivité, aux infrastructures, aux compétences 
numériques et à des ressources pertinentes sur le 
plan culturel signifie que ces progrès peuvent aussi 
reproduire – voire creuser – les disparités entre les 
apprenants, les établissements et les pays. 

L’intégration rapide de l’IA est une autre source 
d’opportunités et de risques. Cette technologie peut 
optimiser l’apprentissage, les capacités de recherche 
et la gestion des systèmes, mais son développement 
et son déploiement ont des répercussions sur la 
représentation des connaissances, sur les langues et 
contextes mis en avant et sur la manière dont les choix 
éducatifs sont faits. Sans engagement vigilant en 
faveur de l’inclusion, de l’équité, de l’éthique et d’une 
approche centrée sur l’humain, la transformation 
numérique peut aggraver les asymétries plutôt que 
de les corriger. Pour qu’elle soit aussi bénéfique que 
possible, il faut donc investir durablement dans 
l’accès et les capacités mais aussi renforcer la maîtrise 
du numérique et les cadres de gouvernance qui 
garantissent une utilisation éthique, transparente et 
responsable, tout en veillant à ce que les objectifs 
éducatifs restent au premier plan. 

Ces impératifs figurent également très clairement 
dans la feuille de route Transformer l’enseignement 
supérieur, notamment dans le principe directeur 4 
qui souligne que les technologies numériques et l’IA 
doivent être exploitées au sein de l’enseignement 
supérieur selon une vision résolument centrée sur 
l’humain, afin de contribuer au développement et 
de réduire – plutôt que d’exacerber – les inégalités 
tout en préservant les valeurs fondamentales de 
l’enseignement supérieur. 

7) Le personnel enseignant est en première ligne 
pour offrir un enseignement supérieur inclusif 
et de qualité, mais la croissance de la profession 
et les taux de rétention sont mis à mal par des 
difficultés croissantes. 

La capacité des systèmes d’enseignement supérieur à 
offrir un enseignement de qualité, à faire progresser 
la recherche et à être au service des sociétés 
repose en grande partie sur les épaules de toutes 
les personnes qui travaillent en leur sein. Mais la 
profession enseignante est aujourd’hui confrontée 
à des difficultés croissantes : insécurité de l’emploi, 
perspectives professionnelles incertaines, charge de 
travail excessive, évolution des exigences en matière 
de compétences et nécessité de répondre aux besoins 
d’étudiants aux profils de plus en plus variés. Dans 
de nombreux contextes, ces contraintes pèsent sur le 
moral des enseignants, sur l’attractivité de la profession 
et sur la rétention à long terme. Dans le même temps, 
le personnel enseignant doit répondre à des attentes 
de plus en plus nombreuses. L’innovation numérique, 
les nouvelles approches pédagogiques, les travaux 
de recherche et, plus généralement, l’engagement 
social nécessitent d’offrir aux enseignants la possibilité 
d’évoluer professionnellement, des ressources 
adéquates et des conditions de travail favorables. Il est 
donc essentiel d’améliorer le bien-être, l’équité et la 
reconnaissance dans la profession enseignante pour 
que les établissements préservent leurs capacités et 
maintiennent la qualité des enseignements dans la 
durée. 

Renforcer la profession enseignante suppose 
également de garantir la stabilité de l’emploi, de 
proposer des parcours d’évolution professionnelle plus 
clairs, d’élargir l’offre de formation continue et de faire 
en sorte que les conditions de travail soient propices 
au bien-être et à l’inclusion. Il faut aussi permettre aux 
enseignants de contribuer de manière significative à la 
gouvernance de leurs établissements et leur proposer 
des moyens de s’adapter à l’évolution des méthodes 
pédagogiques, des outils technologiques et des 
attentes sociales. Le principe directeur 2 de la feuille 
de route Transformer l’enseignement supérieur met en 
avant ces responsabilités, en soulignant le rôle central 
de la communauté enseignante et l’importance de 
conditions de travail appropriées – qui englobent le 
soutien professionnel, les perspectives d’évolution, la 
reconnaissance des contributions et les possibilités de 
participer à la vie de l’établissement. Ces conditions 
doivent permettre aux enseignants chercheurs de 
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contribuer pleinement à la société. Parallèlement, 
l’UNESCO a engagé la révision de sa Recommandation 
de 1997 concernant la condition du personnel 
enseignant de l’enseignement supérieur, afin de fournir 
aux responsables politiques du monde entier des 
directives actualisées pour s’adapter à l’évolution des 
réalités de la profession. 

8) La reconnaissance équitable, transparente 
et non discriminatoire des qualifications de 
l’enseignement supérieur est indispensable pour 
rendre la mobilité plus juste. 

En étudiant à l’étranger, les apprenants peuvent élargir 
leurs connaissances, développer leurs compétences 
interculturelles, améliorer leur employabilité et bâtir 
des réseaux académiques et professionnels durables. 
Plus généralement, la mobilité stimule la circulation 
des connaissances, la coopération internationale et la 
compréhension mutuelle entre les sociétés. Au cours 
des 10 dernières années la mobilité internationale des 
étudiants et des universitaires est devenue l’une des 
grandes caractéristiques de l’enseignement supérieur, 
et ce dans toutes les régions. Cependant, la grande 
majorité des étudiants du monde ne peuvent pas en 
bénéficier. En effet l’accès à la mobilité est fortement 
lié aux capacités financières, aux cadres réglementaires 
et à la mise en place de mesures de soutien. En outre, 
le choix des pays de destination dépend de plusieurs 
facteurs, dont la réputation des établissements, les 
liens historiques et la proximité géographique. 

Pour accroître les retombées positives de 
l’internationalisation, il faudra engager plusieurs 
actions coordonnées pour notamment mettre en place 
des politiques de financement inclusives, diversifier les 
partenariats et proposer des parcours d’apprentissage 
plus flexibles. Cependant, ces efforts sont souvent 
entravés par les procédures administratives, par 
les réglementations relatives aux migrations et 
par le manque de moyens financiers. Par ailleurs, 
la reconnaissance équitable, transparente et non 
discriminatoire des qualifications est une condition 
sine qua non de la mobilité. De nombreux pays ont 
manifesté leur engagement dans ce sens en ratifiant la 
Convention mondiale et les conventions régionales de 
l’UNESCO sur la reconnaissance des qualifications, et en 
établissant des procédures nationales afin de les mettre 
en œuvre. Cependant, l’application de ces textes dans 
les faits reste inégale. Les réfugiés et les personnes 
déplacées, qui bien souvent ne disposent pas de 
documents attestant de leurs qualifications, sont tout 

particulièrement confrontés à des obstacles persistants, 
tout comme les titulaires des qualifications associées 
à des modes d’apprentissage non traditionnels, et 
notamment numériques. Pour débloquer ces situations, 
il faudra mobiliser une certaine volonté politique mais 
aussi des capacités administratives, en s’appuyant 
sur des procédures claires et transparentes et sur la 
coopération durable entre les autorités compétentes 
en matière de reconnaissance. Des systèmes 
d’assurance qualité solides et crédibles sont aussi 
indispensables pour résoudre ce type de problème 
car ils garantissent la qualité, la comparabilité et la 
reconnaissance mutuelle entre les systèmes. 

Le principe directeur 5 de la feuille de route Transformer 
l’enseignement supérieur souligne qu’étudier, enseigner 
et effectuer des recherches dans différents pays 
est un moyen de contribuer au dialogue et à la 
paix et que cette forme de coopération dépend du 
fonctionnement fluide et efficace des processus de 
reconnaissance. Un soutien continu au développement 
des capacités nationales et régionales de mise en 
œuvre des engagements en la matière est donc 
indispensable pour que la mobilité se généralise. 

9) Des systèmes de données plus robustes 
seront indispensables au renforcement de 
l’enseignement supérieur, tout comme la 
coopération internationale qui permettra 
d’éclairer les politiques et pratiques. 

La capacité des gouvernements et des établissements 
à élargir l’accès, promouvoir l’inclusion, garantir la 
qualité, à financer l’expansion, gérer la transformation 
numérique et soutenir la mobilité dépend 
essentiellement de la disponibilité d’informations 
fiables et comparables. Des écarts persistent pourtant 
dans de nombreux contextes, et rendent plus difficiles 
le suivi des progrès, l’identification des disparités 
et l’évaluation des effets concrets des réformes de 
l’enseignement supérieur. Certains domaines qui 
évoluent rapidement, comme les nouveaux modes 
d’apprentissage, l’enseignement transfrontalier et les 
technologies émergentes, mettent à mal les dispositifs 
statistiques et administratifs existants. 

Pour surmonter ces difficultés, il faut investir 
durablement dans les systèmes d’information sur la 
gestion de l’enseignement supérieur (SIGES), clarifier 
les responsabilités institutionnelles et renforcer les 
capacités d’analyse au sein des établissements et 
des systèmes. Dans le même temps, pour améliorer 
la comparabilité et l’apprentissage mutuel, il faut 



111

Rapport sur les tendances mondiales de l’enseignement supérieur : Soutenir l’inclusion l’équité et la qualité à l’ère de la mobilité internationale

consolider la collaboration entre les pays et les régions, 
pour que l’expérience acquise dans un contexte donné 
puisse éclairer la situation dans d’autres. 

Des systèmes solides de gestion des données et 
de partage des connaissances entre les systèmes 
d’enseignement supérieur et en leur sein seront 
indispensables pour atteindre la cible 3 de l’ODD 4 
et appliquer la feuille de route Transformer 
l’enseignement supérieur. À cette fin, l’UNESCO 
accompagne ses États membres pour qu’ils renforcent 
leurs écosystèmes de l’information, par le biais 
d’initiatives qui stimulent renforcement des capacités, 
le dialogue politique et le développement de solutions 
que les pays peuvent s’approprier. On peut notamment 
citer l’outil d’évaluation des progrès des SIGE pour la 
transformation (EMIS-PATT) et son module dédié à 
l’enseignement supérieur, qui fournissent un cadre 
pratique et participatif pour aider les pays à évaluer 
leurs systèmes de données, à définir des priorités et à 
établir une feuille de route séquencée et chiffré pour 
leur amélioration.
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Liste des indicateurs

Cette liste recense les principaux indicateurs utilisés 
dans le rapport – à savoir les indicateurs provenant 
de l’Observatoire des politiques de l’enseignement 
supérieur (HEPO) et les indicateurs statistiques 
provenant de l’Institut de statistique de l’UNESCO (ISU). 

Tous les indicateurs politiques de l’HEPO sont fondés 
sur un examen systématique des dispositions 
des constitutions, législations et textes politiques 
nationaux, à l’aide de critères de classification 
prédéfinis. Les indicateurs statistiques sont tirés de 
l’explorateur de données de l’ISU. 

Les moyennes par région et groupe de revenu 
présentées dans ce rapport sont tirées directement de 
l’explorateur de données de l’ISU (pour les indicateurs 
statistiques) ou bien calculées par les auteurs sous 
forme de moyennes simples (non pondérées). Pour 
calculer ces moyennes, les auteurs se sont fondés 
sur les données nationales issues de l’explorateur de 

données de l’ISU (pour les indicateurs statistiques 
pour lesquels il n’existait pas de valeur agrégée) et 
de l’Observatoire des politiques de l’enseignement 
supérieur (pour les indicateurs politiques). Les sources 
de chaque indicateur et les méthodes de calcul sont 
précisées dans le rapport et dans les listes ci-dessous. 

Les moyennes calculées reprennent les classifications 
par région et par groupe de revenu utilisées par 
l’HEPO, qui utilise lui-même les classifications de l’ISU. 
Elles sont consultables à l’adresse suivante : https://
hepo.iesalc.unesco.org/pc/static/countrydocs/cp/
zz_Disclaimers/Country%20classifications%20by%20
regions%20 and%20income%20groups_06-2025.pdf. 

En ce qui concerne les moyennes statistiques 
calculées, leur représentativité peut être affectée par 
la couverture insuffisante dans certaines régions. Les 
éventuelles limites sont précisées dans les remarques 
qui accompagnent les figures ainsi que dans la liste 
ci-dessous.  

Annexes
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Chapitre 1 : Participation et achèvement 

n	 Provenant de l'Observatoire des politiques de l'enseignement supérieur (HEPO)

Pourcentage de pays dont le cadre juridique national relatif à l'enseignement supérieur reconnaît explicitement le 
droit à l'enseignement supérieur

Description : pourcentage de pays dont la Constitution nationale, 
la loi sur l'éducation ou la loi sur l'enseignement supérieur, le 
cas échéant, reonnaît explicitement le droit à l'enseignement 
supérieur.

Sources des données : sites gouvernementaux 
officiels et/ou base de données 
d'organisations internationales (OIT, Eurydice, 
etc.)

Année : 2024-
2025

Pourcentage de pays disposant d'un plan national relatif à l'enseignement supérieur qui comprend l'objectif de 
favoriser l'accès à l'enseignement supérieur

Description : pourcentage de pays ayant adopté un plan national 
relatif à l'enseignement supérieur -- plan sectoriel spécifique 
ou section dédiée à l'enseignement supérieur dans un plan 
multisectoriel -- qui comprend des objectifs explicites visant à 
accroître le taux de scolarisation général (sans cibler des groupes 
de population particuliers).

Sources des données : sites gouvernementaux 
officiels et/ou base de données 
d'organisations internationales (portail 
Planipolis de l'IIPE, etc.)

Année :  
2024-2025

Des informations complémentaires sur les indicateurs sont disponibles à l’adresse :  https://hepo.iesalc.unesco.org/ 

n	 Provenant de l'Institut de statistique de l'UNESCO (ISU)

Taux brut de scolarisation aux niveaux 6 à 8 de la CITE, hommes et femmes et ventilé par genre (%)

Description : effectifs scolarisés dans l'enseignement supérieur 
(niveaux 6 à 8 de la CITE), indépendamment de l'âge, en 
pourcentage de la population d'âge scolaire officiellement 
éligible correspondant au même niveau d'enseignement. 
Indicateur calculé pour la population totale (hommes et 
femmes) et pour les femmes seulement. Calculs des auteurs.

Sources des données : explorateur de données 
de l'ISU. 
· Scolarisation dans l'enseignement supérieur 
(niveaux 6 à 8 de la CITE), hommes et femmes 
et femmes seulement (nombre). Population 
en âge d'être scolarisée dans l'enseignement 
supérieur, hommes et femmes et femmes 
seulement (nombre).

Année : 
2013-2023 
(2011-2021 
pour l'Afrique 
subsaharienne)

Répartition des effectifs scolarisés dans l'enseignement supérieur par niveau de la CITE (6, 7 et 8), hommes et femmes (%)

Description : effectifs scolarisés dans l'enseignement supérieur 
par niveau de la CITE (6, 7 et 8), indépendamment de l'âge, 
en pourcentage des effectifs scolarisés pour l'ensemble des 
niveaux 6 à 8. Indicateur calculé pour la population totale 
(hommes et femmes). Calculs des auteurs.

Sources des données : explorateur de données 
de l'ISU. 
· Scolarisation dans l'enseignement supérieur 
(niveaux 6, 7 et 8 de la CITE), hommes et 
femmes (nombre).

Année : 
2013-2023 
(2011-2021 
pour l'Afrique 
subsaharienne)

Pourcentage de femmes scolarisées dans l'enseignement supérieur par niveau de la CITE (6, 7 et 8)

Description : femmes scolarisées dans l'enseignement supérieur 
par niveau de la CITE (6, 7 et 8), indépendamment de l'âge, en 
pourcentage des effectifs (hommes et femmes) scolarisés au 
niveau correspondant. Indicateur calculé séparément pour les 
niveaux 6, 7 et 8. Calculs des auteurs.

Sources des données : explorateur de données 
de l'ISU. 
· Scolarisation dans l'enseignement supérieur 
(niveaux 6 à 8 de la CITE), hommes et femmes 
et femmes seulement (nombre).

Année : 
2013-2023 
(2011-2021 
pour l'Afrique 
subsaharienne)

Taux brut d'obtention du diplôme du programmes de premier diplôme (niveaux 6 et 7 de la CITE), hommes et femmes 
et ventilé par genre (%)

Description :  nombre de diplômés des programmes 
d'enseignement supérieur du premier diplôme (aux niveaux 
6 et 7 de la CITE) en pourcentage de la population ayant l'âge 
théorique d'obtention du diplôme du programme de premier 
diplôme le plus courant. Indicateur calculé pour la population 
totale (hommes et femmes) et pour les femmes seulement. 
Données agrégées fournies par l'ISU.

Sources des données : explorateur de données 
de l'ISU. 
· Taux brut d'obtention du diplôme du 
programme de premier diplôme (niveaux 6 et 7 
de la CITE) dans l'enseignement supérieur.

Année :  
2012, 2013, 
2016, 2018, 
2022, 2023

Des informations complémentaires sur les indicateurs sont disponibles à l’adresse :  https://databrowser.uis.unesco.org 
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Chapitre 2 : Équité et inclusion

n	 Provenant de l'Observatoire des politiques de l'enseignement supérieur (HEPO)

Pourcentage de pays disposant d'un plan national relatif à l'enseignement supérieur qui comprend l'objectif 
d'améliorer l'employabilité des diplômés

Description : pourcentage de pays ayant adopté un plan national relatif à 
l'enseignement supérieur -- plan sectoriel spécifique ou section dédiée à 
l'enseignement supérieur dans un plan multisectoriel -- qui comprend des 
objectifs explicites visant à améliorer l'employabilité des diplômés (programmes 
plus pertinents, compétences adaptées aux besoins du marché du travail, 
services d'orientation professionnelle, etc.).

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels et/ou 
base de données d'organisations 
internationales (portail Planipolis de 
l'IIPE, etc.)

Year: 
2024-
2025

Pourcentage de pays disposant d'un plan national relatif à l'enseignement supérieur qui comprend l'objectif de 
favoriser l'accès à l'enseignement supérieur

Description : pourcentage de pays ayant adopté un plan national relatif à 
l'enseignement supérieur -- plan sectoriel spécifique ou section dédiée à 
l'enseignement supérieur dans un plan multisectoriel -- qui comprend des 
objectifs explicites visant à accroître le taux de scolarisation général (sans cibler 
des groupes de population particuliers).

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels et/ou 
base de données d'organisations 
internationales (portail Planipolis de 
l'IIPE, etc.)

Année : 
2024-
2025

Pourcentage de pays disposant d'un plan national relatif à l'enseignement supérieur qui comprend l'objectif de 
favoriser l'inclusion dans l'enseignement supérieur

Description : pourcentage de pays ayant adopté un plan national relatif à 
l'enseignement supérieur -- plan sectoriel spécifique ou section dédiée à 
l'enseignement supérieur dans un plan multisectoriel -- qui comprend des 
objectifs explicites visant à accroître le taux de scolarisation pour certains 
groupes de population.

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels et/ou 
base de données d'organisations 
internationales (portail Planipolis de 
l'IIPE, PEER du Rapport GEM, etc.)

Année : 
2024-
2025

Pourcentage de pays ayant établi des quotas minimaux d'admission dans l'enseignement supérieur pour certains 
groupes de population

Description : pourcentage de pays ayant défini à l'échelle nationale des quotas 
minimaux d'admission dans l'enseignement supérieur pour certains groupes 
de populations. Les quotas renvoient aux pourcentages minimaux d'admission 
définis légalement ou administrativement pour les groupes désignés.

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels et/ou 
base de données d'organisations 
internationales (PEER du Rapport 
GEM, OIT, Eurydice, etc.)

Année : 
2024-
2025

Groupes de population concernés par les quotas minimaux d'admission dans l'enseignement supérieur

Description : groupes de population explicitement couverts par les quotas 
minimaux d'admission dans des établissements d'enseignement supérieur 
définis à l'échelle nationale. Les quotas renvoient aux nombres de places 
réservées ou aux pourcentages minimaux de places disponibles réservées, définis 
légalement ou administrativement pour les groupes désignés. Classification 
fondée sur la législation nationale et les documents politiques officiels.

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels et/ou 
base de données d'organisations 
internationales (PEER du Rapport 
GEM, OIT, Eurydice, etc.)

Année : 
2024-
2025

Pourcentage de pays disposant d'un plan national relatif à l'enseignement supérieur qui comprend l'objectif 
d'améliorer l'égalité des genres dans la population étudiante

Description: pourcentage de pays ayant adopté un plan national relatif à 
l'enseignement supérieur -- plan sectoriel spécifique ou section dédiée à 
l'enseignement supérieur dans un plan multisectoriel -- qui comprend des 
objectifs explicites visant à améliorer l'égalité des genres dans la population 
étudiante (réduction des inégalités entre les genres en matière d'accès, de 
participation et d'achèvement ; lutte contre la discrimination et la violence 
liées au genre ; promotion d'une représentation équitable dans les différents 
domaines d'études, etc.).

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels et/ou 
base de données d'organisations 
internationales (portail Planipolis de 
l'IIPE, PEER du Rapport GEM, etc.)

Année : 
2024-
2025
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Pourcentage de pays disposant d'un plan national relatif à l'enseignement supérieur qui comprend l'objectif 
d'améliorer l'égalité des genres dans les domaines STIM

Description : pourcentage de pays ayant adopté un plan national relatif à 
l'enseignement supérieur -- plan sectoriel spécifique ou section dédiée à 
l'enseignement supérieur dans un plan multisectoriel -- qui comprend des 
objectifs explicites visant à améliorer l'égalité des genres et/ou favoriser la 
représentation des femmes parmi les effectifs qui étudient les sciences, la 
technologie, l'ingénierie et les mathématiques (STIM).

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels et/ou 
base de données d'organisations 
internationales (portail Planipolis de 
l'IIPE, etc.)

Année : 
2024-
2025

Pourcentage de pays dont le cadre juridique national relatif à l'enseignement supérieur mentionne explicitement 
l'équité et l'inclusion parmi les objectifs de l'enseignement supérieur

Descriptio : pourcentage de pays dont la Constitution nationale, la loi sur 
l'éducation et/ou la loi sur l'enseignement supérieur, le cas échéant, mentionnent 
explicitement l'équité, l'inclusion ou des principes connexes (égalité des 
chances, absence de discrimination, justice sociale, etc.) parmi les objectifs de 
l'enseignement supérieur.

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels et/ou 
base de données d'organisations 
internationales (OIT, Eurydice, etc.)

Année : 
2024-
2025

Groupes de population ciblés par les programmes nationaux de bourses couvrant l'enseignement supérieur

Description : groupes de population explicitement définis dans la législation 
ou les politiques nationales comme bénéficiaires éligibles ou prioritaires des 
programmes de bourses ou de subventions gérés par l'État visant à financer les 
études dans les établissements d'enseignement supérieur nationaux.

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels et/ou 
base de données d'organisations 
internationales (PEE du Rapport 
GEM, OIT, Eurydice, etc.)

Année : 
2024-
2025

Des informations complémentaires sur les indicateurs sont disponibles à l’adresse :  https://hepo.iesalc.unesco.org/ 

n	 Provenant de l'Institut de statistique de l'UNESCO (ISU)

Pourcentage de chercheuses (dans les effectifs)

Description : pourcentage de femmes parmi l'ensemble des 
chercheurs (dénombrement des effectifs). Les effectifs du 
personnel de R&D représentent le nombre total d'individus 
contribuant à la R&D interne, à l'échelle d'une unité statistique 
ou d'un agrégat, pendant une période de référence donnée 
(généralement une année calendaire).

Sources des données : explorateur de 
données de l'ISU. 
· Chercheurs (effectifs) - % de femmes.

Année : 2022

Des informations complémentaires sur les indicateurs sont disponibles à l’adresse :  https://databrowser.uis.unesco.org

https://hepo.iesalc.unesco.org/
https://databrowser.uis.unesco.org
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Chapitre 3 : Gouvernance et cadres législatifs

n	 Provenant de l'Observatoire des politiques de l'enseignement supérieur (HEPO)

Niveau juridictionnel de l'autorité législative sur les systèmes d'enseignement supérieur

Description : niveau juridictionnel de l'autorité législative qui s'exerce sur les 
systèmes d'enseignement supérieur. Trois catégories : (i) niveau national ; (ii) niveau 
infranational (États fédéraux ou provinces, par exemple) ; ou (iii) autorité législative 
partagée entre le niveau national et le niveau infranational.

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels 
et/ou base de données 
d'organisations internationales 
(OIT, Eurydice, etc.)

Année : 
2024-2025

Niveau administratif des entités publiques exerçant une responsabilité directe sur l'enseignement supérieur

Description : niveau de l'unité administrative publique qui exerce une responsabilité 
directe sur l'enseignement supérieur. Trois catégories : (i) niveau d'un ministère ou 
équivalent (niveau 1) ; (ii) niveau d'un ministère délégué ou équivalent (niveau 2) ; 
ou (iii) niveaux administratifs inférieurs (niveau 3 ou inférieur).

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels et/ou 
base de données d'organisations 
internationales (OIT, Eurydice, 
etc.)

Année : 
2024-2025

Pourcentage de pays dans lesquels l'autonomie des établissements supérieurs est reconnue par la loi

Description : pourcentage de pays dont la législation nationale reconnaît 
explicitement l'autonomie des établissements d'enseignement supérieur. Cette 
reconnaissance renvoie à l'existence de dispositions juridiques officielles affirmant 
l'autonomie des établissements dans au moins un domaine.

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels 
et/ou base de données 
d'organisations internationales 
(OIT, Eurydice, etc.)

Année : 
2024-2025

Pourcentage de pays qui disposent d'une législation régissant l'enseignement supérieur

Description : pourcentage de pays qui disposent d'un cadre législatif global pour 
le secteur de l'enseignement supérieur. Trois catégories : (i) existence d'une loi 
nationale dédiée à l'enseignement supérieur ; (ii) existence d'une loi générale sur 
l'éducation qui couvre l'enseignement supérieur ; (iii) aucun cadre législatif global 
régissant l'enseignement supérieur identifié.

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels 
et/ou base de données 
d'organisations internationales 
(OIT, Eurydice, etc.)

Année : 
2024-2025

Pourcentage de pays dont la législation autorise l'implantation de prestataires privés de l'enseignement supérieur

Description : pourcentage de pays dont la législation nationale autorise la création 
et le fonctionnement des établissements d'enseignement supérieur privés au sein 
du système de l'enseignement supérieur.

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels 
et/ou base de données 
d'organisations internationales 
(PEER du Rapport UNESCO, OIT, 
Eurydice, etc.)

Année : 
2024-2025

Des informations complémentaires sur les indicateurs sont disponibles à l’adresse :  https://hepo.iesalc.unesco.org/ 

n	 Provenant de l'Institut de statistique de l'UNESCO (ISU)

Pourcentage de scolarisation dans des établissements d'enseignement supérieur privés, hommes et femmes (%)

Description : taux de scolarisation dans des 
établissements d'enseignement supérieur privés 
(niveaux 5 à 8 de la CITE), en pourcentage du taux de 
scolarisation total (établissements publics et privés) pour 
le même niveau d'enseignement.

Sources des données : explorateur de données de l'ISU. 
· Pourcentage de scolarisation dans des établissements 
d'enseignement supérieur privés, hommes et femmes (%).

Année : 
2022

Des informations complémentaires sur les indicateurs sont disponibles à l’adresse :  https://databrowser.uis.unesco.org

https://hepo.iesalc.unesco.org/
https://databrowser.uis.unesco.org


Rapport sur les tendances mondiales de l’enseignement supérieur : Soutenir l’inclusion l’équité et la qualité à l’ère de la mobilité internationale

130

Chapitre 4 : Assurance qualité externe

n	 Provenant de l'Observatoire des politiques de l'enseignement supérieur (HEPO) 

Pourcentage de pays dont la législation impose la création d'au moins une agence d'assurance qualité pour 
l'enseignement supérieur

Description : pourcentage de pays dont la législation nationale impose la création 
d'au moins une agence chargée de l'assurance qualité d'enseignement supérieur.

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels et/ou 
base de données d'organisations 
internationales (OIT, Eurydice, 
profils UNESCO des États parties à la 
Convention mondiale, etc.)

Année :  
2024-
2025

Pourcentage de pays dont la législation exige que les agences d'assurance qualité établissent des normes pour 
l'évaluation des établissements d'enseignement supérieur et/ou de leurs programmes

Description : pourcentage de pays dont la législation nationale exige que 
les agences d'assurance qualité établissent des normes pour l'évaluation ou 
l'accréditation des établissements d'enseignement supérieur et/ou de leurs 
programmes.

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels et/ou 
base de données d'organisations 
internationales (OIT, Eurydice, etc.)

Année :  
2024-
2025

Pourcentage de pays dans lesquels l'autonomie des agences d'assurance qualité est reconnue par la loi

Description : pourcentage de pays dont la législation nationale reconnaît 
explicitement l'autonomie des agences d'assurance qualité dans l'enseignement 
supérieur.

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels et/ou 
base de données d'organisations 
internationales (OIT, Eurydice, etc.)

Année :  
2024-
2025

Des informations complémentaires sur les indicateurs sont disponibles à l’adresse :  https://hepo.iesalc.unesco.org/

https://hepo.iesalc.unesco.org/
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Chapitre 5 : Financement de l'enseignement supérieur

n	 Provenant de l'Observatoire des politiques de l'enseignement supérieur (HEPO)

Pourcentage de pays dont le cadre juridique national relatif à l'enseignement supérieur prévoient la gratuité de 
l'enseignement supérieur

Description : pourcentage de pays dont la Constitution, la loi sur l'éducation et/ou 
la loi sur l'enseignement supérieur, le cas échéant, stipulent que l'enseignement 
supérieur est gratuit.

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels et/ou 
base de données d'organisations 
internationales (OIT, Eurydice, etc.)

Année : 
2024-
2025

Niveau juridictionnel de l'autorité législative sur les systèmes d'enseignement supérieur

Description : niveau juridictionnel de l'autorité législative qui s'exerce sur les 
systèmes d'enseignement supérieur.

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels et/ou 
base de données d'organisations 
internationales (OIT, Eurydice, etc.)

Année : 
2024-
2025

Des informations complémentaires sur les indicateurs sont disponibles à l’adresse :  https://hepo.iesalc.unesco.org/

n	 Provenant de l'Institut de statistique de l'UNESCO (ISU)

Scolarisation dans l'enseignement supérieur (niveaux 5 à 8 de la CITE), hommes et femmes (nombre)

Description : nombre de personnes officiellement inscrites dans un 
programme de l'enseignement supérieur (niveaux 5 à 8 de la CITE), 
indépendamment de l'âge.

Sources des données : explorateur de 
données de l'ISU. 
· Scolarisation dans l'enseignement 
supérieur, tous programmes confondus, 
hommes et femmes (nombre).

Année : 
2023

Dépenses publiques dans l'enseignement supérieur en pourcentage du PIB

Description : dépenses publiques dans l'enseignement supérieur (courantes 
et en capital), en pourcentage du produit intérieur brut (PIB) pour un exercice 
financier donné.

Sources des données : explorateur de 
données de l'ISU. 
· Dépenses publiques dans l'enseignement 
supérieur en pourcentage du PIB (%).

Année : 
2022

Financement public initial par étudiant dans l'enseignement supérieur, en dollars É-U à PPA constante

Description : financement public initial total par étudiant scolarisé dans 
l'enseignement supérieur à un niveau donné et pour une année donnée.

Sources des données : explorateur de 
données de l'ISU. 
· Financement public initial par étudiant 
dans l'enseignement supérieur, en dollars 
É-U à PPA constante.

Année : 
2022, 
2023 

Financement initial pris en charge par les ménages par étudiant dans l'enseignement supérieur, en dollars É-U à PPA 
constante

Description : financement initial total pris en charge par les ménages/les 
étudiants par étudiant scolarisé dans l'enseignement supérieur à un niveau 
donné et pour une année donnée.

Sources des données : explorateur de 
données de l'ISU. 
· Financement initial des ménages par 
étudiant dans l'enseignement supérieur, 
en dollars É-U à PPA constante.

Année : 
2022, 
2023 

Des informations complémentaires sur les indicateurs sont disponibles à l’adresse :  https://databrowser.uis.unesco.org 

https://hepo.iesalc.unesco.org/
https://databrowser.uis.unesco.org
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Chapitre 6 : Transformation numérique et intelligence artificielle 

n	 Provenant de l'Observatoire des politiques de l'enseignement supérieur (HEPO)

Pourcentage de pays disposant d'un plan national relatif à l'enseignement supérieur qui comprend l'objectif de faire 
avancer la transformation numérique de l'enseignement

Description : pourcentage de pays ayant adopté un plan national relatif à 
l'enseignement supérieur -- plan sectoriel spécifique ou section dédiée à 
l'enseignement supérieur dans un plan multisectoriel -- qui comprend des objectifs 
explicites visant à faire avancer la transformation numérique de l'enseignement.

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels 
et/ou base de données 
d'organisations internationales 
(portail Planipolis de l'IIPE, etc.)

Année : 
2024-
2025

Des informations complémentaires sur les indicateurs sont disponibles à l’adresse :  https://hepo.iesalc.unesco.org/

https://hepo.iesalc.unesco.org/
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Chapitre 7 : Personnel enseignant de l'enseignement supérieur

n	 Provenant de l'Observatoire des politiques de l'enseignement supérieur (HEPO)

Pourcentage de pays disposant d'un plan national relatif à l'enseignement supérieur qui comprend l'objectif 
d'améliorer les compétences pédagogiques du personnel enseignant

Description : pourcentage de pays ayant adopté un plan national relatif à 
l’enseignement supérieur – plan sectoriel spécifique ou section dédiée à 
l’enseignement supérieur dans un plan multisectoriel – qui comprend des 
objectifs explicites visant à améliorer les compétences pédagogiques du 
personnel enseignant.

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels et/ou 
base de données d'organisations 
internationales (portail Planipolis de 
l'IIPE, etc.)

Année : 
2024-
2025

Pourcentage de pays disposant d'un plan national relatif à l'enseignement supérieur qui comprend l'objectif 
d'améliorer le bien-être du personnel de l'enseignement supérieur

Description : pourcentage de pays ayant adopté un plan national relatif 
à l’enseignement supérieur – plan sectoriel spécifique ou section dédiée 
à l’enseignement supérieur dans un plan multisectoriel – qui comprend 
des objectifs explicites visant à améliorer le bien-être du personnel de 
l'enseignement supérieur.

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels et/ou 
base de données d'organisations 
internationales (portail Planipolis de 
l'IIPE, etc.)

Année : 
2024-
2025

Pourcentage de pays disposant d'un plan national relatif à l'enseignement supérieur qui comprend l'objectif 
d'améliorer l'égalité des genres dans le personnel de l'enseignement supérieur

Description : pourcentage de pays ayant adopté un plan national relatif à 
l’enseignement supérieur – plan sectoriel spécifique ou section dédiée à 
l’enseignement supérieur dans un plan multisectoriel – qui comprend des 
objectifs explicites visant à améliorer l'égalité des genres dans le personnel de 
l'enseignement supérieur.

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels et/ou 
base de données d'organisations 
internationales (portail Planipolis de 
l'IIPE, etc.)

Année : 
2024-
2025

Pourcentage de pays dont le cadre juridique national relatif à l'enseignement supérieur reconnaît explicitement la 
liberté académique

Description : pourcentage de pays dont la législation nationale reconnaît 
explicitement la liberté académique.

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels et/ou 
base de données d'organisations 
internationales (OIT, etc.)

Année : 
2024-
2025

Des informations complémentaires sur les indicateurs sont disponibles à l’adresse :  https://hepo.iesalc.unesco.org/

n	 Provenant de l'Institut de statistique de l'UNESCO (ISU)

Représentation des femmes dans le personnel enseignant de l'enseignement supérieur

Description : nombre d'enseignantes dans l'enseignement 
supérieur, en pourcentage du nombre total d'enseignants 
(hommes et femmes) au même niveau pour une année 
universitaire donnée.

Sources des données : explorateur 
de données de l'ISU. 
· Pourcentage de femmes parmi 
les enseignants de l'enseignement 
supérieur (niveaux 5 à 8 de la CITE) 
(%).

Année : 2015-2024 (2015-
2022 pour l'Afrique 
subsaharienne ; pas de 
données disponibles 
pour l'Asie de l'Est et le 
Pacifique ; 2015-2023 
pour les niveaux de 
revenu ; 2017-2023 pour 
les pays à revenu faible).

Des informations complémentaires sur les indicateurs sont disponibles à l’adresse :  https://databrowser.uis.unesco.org

https://hepo.iesalc.unesco.org/
https://databrowser.uis.unesco.org
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Chapitre 8 : Tendances relatives à la mobilité entrante et sortante

n	 Provenant de l'Observatoire des politiques de l'enseignement supérieur (HEPO)

Pourcentage de pays disposant d'un plan national relatif à l'enseignement supérieur qui comprend l'objectif 
d'accroître la mobilité sortante des étudiants

Description : pourcentage de pays ayant adopté un plan national relatif à 
l’enseignement supérieur – plan sectoriel spécifique ou section dédiée à 
l’enseignement supérieur dans un plan multisectoriel – qui comprend des 
objectifs explicites visant à accroître la mobilité sortante.

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels et/ou 
base de données d'organisations 
internationales (portail Planipolis de 
l'IIPE, etc.)

Année : 
2024-
2025

Pourcentage de pays disposant d'un plan national relatif à l'enseignement supérieur qui comprend l'objectif 
d'accroître la mobilité entrante des étudiants

Description : pourcentage de pays ayant adopté un plan national relatif à 
l’enseignement supérieur – plan sectoriel spécifique ou section dédiée à 
l’enseignement supérieur dans un plan multisectoriel – qui comprend des 
objectifs explicites visant à accroître la mobilité entrante.

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels et/ou 
base de données d'organisations 
internationales (portail Planipolis de 
l'IIPE, etc.)

Année : 
2024-
2025

Pourcentage de pays disposant d'un plan national relatif à l'enseignement supérieur qui comprend l'objectif 
d'améliorer la visibilité et la réputation de l'enseignement supérieur

Descriptio : pourcentage de pays ayant adopté un plan national relatif à 
l’enseignement supérieur – plan sectoriel spécifique ou section dédiée à 
l’enseignement supérieur dans un plan multisectoriel – qui comprend des 
objectifs explicites visant à améliorer la visibilité internationale et la réputation.

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels et/ou 
base de données d'organisations 
internationales (portail Planipolis de 
l'IIPE, etc.)

Année : 
2024-
2025

Pourcentage de pays disposant d'un plan national relatif à l'enseignement supérieur qui comprend l'objectif de 
stimuler le dialogue interculturel

Description : pourcentage de pays ayant adopté un plan national relatif à 
l’enseignement supérieur – plan sectoriel spécifique ou section dédiée à 
l’enseignement supérieur dans un plan multisectoriel – qui comprend des 
objectifs explicites visant à stimuler le dialogue interculturel.

Sources des données : sites 
gouvernementaux officiels et/ou 
base de données d'organisations 
internationales (portail Planipolis de 
l'IIPE, etc.)

Année : 
2024-
2025

Des informations complémentaires sur les indicateurs sont disponibles à l’adresse :  https://hepo.iesalc.unesco.org/

https://hepo.iesalc.unesco.org/
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n	 Provenant de l'Institut de statistique de l'UNESCO (ISU)

Nombre total des étudiants de l'enseignement supérieur en mobilité internationale qui partent étudier à l'étranger, 
hommes et femmes

Description : nombre total des étudiants en mobilité internationale 
d'un pays donné inscrits dans un établissement de l'enseignement 
supérieur à l'étranger, indépendamment de l'âge et du genre.

Sources des données : explorateur de 
données de l'ISU. 
· Nombre total des étudiants de 
l'enseignement supérieur en mobilité 
internationale qui partent étudier 
à l'étranger, tous pays confondus, 
hommes et femmes (estimation de l'ISU).

Année :  
2002-2023

Taux de mobilité sortante, hommes et femmes (%)

Description : nombre d'étudiants d'un pays donné qui étudient à 
l'étranger, en pourcentage des effectifs scolarisés dans l'enseignement 
supérieur dans ce pays.

Sources des données : explorateur de 
données de l'ISU. 
· Taux de mobilité sortante, toutes 
régions confondues, hommes et 
femmes (estimation de l'ISU) (%).

Année : 2003-
2023 (2003-
2021 pour 
l'Afrique sub-
saharienne)

Nombre total d'étudiants en mobilité entrante, hommes et femmes

Description : nombre total des étudiants en mobilité internationale qui 
entrent dans l'enseignement supérieur d'un pays donné, indépendamment 
de l'âge et du genre.

Sources des données : explorateur de 
données de l'ISU. 
· Nombre total d'étudiants en mobilité 
entrante, hommes et femme.

Année :  
2002-2023

Pourcentage de femmes parmi les étudiants en mobilité sortante (%)

Description : nombre de femmes parmi les étudiants en mobilité 
sortante, en pourcentage des étudiants en mobilité internationale qui 
se rendent dans un pays donné, indépendamment de l'âge.

Sources des données : explorateur de 
données de l'ISU. 
· Nombre total des étudiants de 
l'enseignement supérieur en mobilité 
internationale qui partent étudier à 
l'étranger, tous pays confondus, femmes 
(estimation de l'ISU) ; 
· Nombre total des étudiants de 
l'enseignement supérieur en mobilité 
internationale qui partent étudier 
à l'étranger, tous pays confondus,  
hommes et femmes.

Année : 2023

Indice ajusté de parité entre les genres pour les étudiants de l'enseignement supérieur en mobilité sortante

Description : rapport entre les hommes et les femmes parmi les 
étudiants de l'enseignement supérieur en mobilité sortante, ajusté 
pour tenir compte du déséquilibre entre les genres dans les effectifs 
totaux de l'enseignement supérieur.

Sources des données : explorateur de 
données de l'ISU. 
· Nombre total des étudiants de 
l'enseignement supérieur en mobilité 
internationale qui partent étudier à 
l'étranger, tous pays confondus, indice 
ajusté de parité entre les genres.

Année : 2023

Pourcentage de femmes parmi les étudiants en mobilité entrante

Description : nombre de femmes parmi les étudiants en mobilité 
entrante, en pourcentage des étudiants en mobilité internationale 
qui entrent dans l'enseignement supérieur d'un pays donné, 
indépendamment de l'âge.

Sources des données : explorateur de 
données de l'ISU. 
· Nombre total d'étudiants en mobilité 
entrante, femmes.
· Nombre total d'étudiants en mobilité 
entrante, hommes et femmes.

Année : 2023

Des informations complémentaires sur les indicateurs sont disponibles à l’adresse :  https://databrowser.uis.unesco.org

https://databrowser.uis.unesco.org
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Chapitre 9 : Reconnaissance des qualifications étrangères

n	 Provenant de l'Observatoire des politiques de l'enseignement supérieur (HEPO)

Pourcentage de pays ayant adopté une législation ou une politique visant à reconnaître les qualifications étrangères 
relatives à l'enseignement supérieur

Description : pourcentage de pays dont la législation nationale ou 
une politique dédiée prévoit la reconnaissance des qualifications 
étrangères relatives à l'enseignement supérieur.

Sources des données : sites gouvernementaux 
officiels et/ou base de données 
d'organisations internationales (OIT, etc.)

Année : 
2024-2025

Pourcentage de pays ayant ratifié au moins une des conventions de l'UNESCO sur la reconnaissance des qualifications

Description : pourcentage de pays ayant ratifié au moins une des 
conventions de l'UNESCO sur la reconnaissance des qualifications 
relatives à l'enseignement supérieur, dont la Convention mondiale 
et les conventions régionales.

Sources des données : UNESCO, état officiel 
des ratifications de la Convention mondiale 
et des conventions régionales sur la 
reconnaissance des qualifications relatives à 
l'enseignement supérieur.

Année :  
2024-2026

Des informations complémentaires sur les indicateurs sont disponibles à l’adresse :  https://hepo.iesalc.unesco.org/

n	 Provenant de l'Institut de statistique de l'UNESCO (ISU)

Nombre total des étudiants de l'enseignement supérieur en mobilité internationale qui partent étudier à l'étranger, 
hommes et femmes

Description : nombre total des étudiants en mobilité internationale 
d'un pays donné inscrits dans un établissement de l'enseignement 
supérieur à l'étranger, indépendamment de l'âge et du genre.

Sources des données : explorateur de données 
de l'ISU. 
· Nombre total des étudiants de 
l'enseignement supérieur en mobilité 
internationale qui partent étudier à l'étranger, 
tous pays confondus, hommes et femmes 
(estimation de l'ISU),

Année :  
2003, 2023

Des informations complémentaires sur les indicateurs sont disponibles à l’adresse :  https://databrowser.uis.unesco.org

Chapitre 10 : Plaidoyer en faveur des réfugiés et des personnes déplacées 

À l’heure actuelle, l’Observatoire des politiques de l’enseignement supérieur et l’Institut de statistique de l’UNESCO 
(ISU) ne disposent pas d’indicateurs concernant les réfugiés et les personnes déplacées.

https://hepo.iesalc.unesco.org/
https://databrowser.uis.unesco.org
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Ce rapport s’appuie sur les données de l’Observatoire des politiques de l’enseignement 
supérieur – qui comprennent plus de 40 indicateurs politiques et toute la gamme des 
statistiques sur l’enseignement supérieur compilées par l’Institut de statistique de 
l’UNESCO (ISU) – et sur une revue de la littérature complémentaire. Parce qu’il présente 
des données concernant 146 pays – recueillies par l’Observatoire des politiques de 
l’enseignement supérieur (HEPO) – et propose une analyse approfondie des politiques 
concernant 10 domaines thématiques, ce rapport constitue une base d’éléments factuels 
qui dépassent le cadre des simples statistiques pour mettre en évidence les schémas plus 
profonds qui façonnent ce secteur. Il examine l’évolution de l’enseignement supérieur en 
faisant le point sur les politiques et les tendances marquantes liées à un certain nombre 
d’aspects importants : participation et achèvement, équité et inclusion, gouvernance et 
cadres législatifs, assurance qualité externe, financement, transformation numérique et 
IA, personnel enseignant de l’enseignement supérieur. Il met aussi l’accent sur la mobilité 
des étudiants, en s’intéressant aux flux entrants et sortants, à la reconnaissance des 
qualifications étrangères et au cas particulier des réfugiés et des personnes déplacées. Ce 
rapport cherche à sensibiliser et à donner une meilleure compréhension de la situation 
mondiale de l’enseignement supérieur, à éclairer l’élaboration des politiques, à stimuler 
le dialogue entre les parties prenantes et à contribuer à la mise en place de systèmes 
d’enseignement supérieur plus inclusifs, plus résilients et davantage tournés vers l’avenir.
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